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La FNATH représente près de 200 000 adhérents, accidentés de la vie,
pour la plupart devenus handicapés ou invalides à la suite d’un accident (du
travail, de la route, domestique, médical…) ou d’une maladie invalidante. Pour
ces personnes l’emploi ou le maintien dans l’emploi constituent des éléments
clés pour leur permettre de participer pleinement à la vie de la société.
La FNATH, association des accidentés de la vie, dans le cadre de la
convention qu’elle a signée avec l’AGEFIPH a souhaité mettre l’accent sur
l’information des personnes handicapées concernant les dispositifs auxquels
elles peuvent avoir recours pour les aider dans leur recherche d’emploi, dans
leur besoin de formation, d’aide au maintien dans l’emploi ou encore dans
leur progression professionnelle au sein de l’entreprise.
Les mentalités, les préjugés, même s’ils évoluent dans le bon sens, consti-
tuent une barrière. Les dispositifs en place sont perçus par les travailleurs han-
dicapés comme une nébuleuse constituée de différents organismes dont on a
du mal à savoir à quoi ils servent et dans quel cadre on peut les solliciter.
Depuis des années nombre de personnes handicapées restent en marge
de l’emploi alors qu’elles désirent travailler. La demande d’emploi est plus de
deux fois plus élevée que celle des travailleurs « valides ».
Le colloque du 27 novembre 2007 de Guilherand Granges a eu pour ob-
jectif d’informer les personnes handicapées de la région Rhône Alpes des pos-
sibilités existantes en terme d’emploi, de formation et de maintien dans
l’emploi. Vous trouverez dans ce livret l’ensemble des débats qui ont animé
cette journée et les liens utiles qui s’y rattachent.
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Introduction
NOUS REMERCIONS L’ENSEMBLE DES INTERVENANTS
À CE COLLOQUE :
• Monsieur Jacques ARNAUD : Maire de Guilherand Granges
• Monsieur Cyril BART : Chargé d’affaires MANPOWER
• Madame Sophie BEYDON CRABETTE : Responsable mission emploi
FNATH
• Monsieur Hervé BLANC : Président de la FNATH de Drôme/Ardèche
• Madame Laurence DHALER : Chargée de mission handicap à la
CGPME
• Monsieur Franck DAUMAS : Journaliste
• Madame Lorette FLICK : Coordinatrice maintien dans l’emploi
DIRECTH 26
• Madame Béatrice JEAN : Ergothérapeute COMETE France au centre de
rééducation fonctionnelle de l’ADAPT des Baumes à Valence
• Monsieur Jacques MACQUART : Direction départementale de l’ANPE
• Madame Agnès MAURER : Directrice IDEE MEDEF
• Monsieur Pierre MOULIN : Coordonnateur du Plan départemental des
personnes handicapées de Drôme/Ardèche
• Monsieur Yves PACQUET : Directeur de la MDPH de la Drôme.
• Monsieur Robert PEPEY : Directeur régional Adjoint de l’AGEFIPH
Rhône Alpes
• Monsieur Daniel RASCLARD : Directeur du CAP EMPLOI de
l’ARDECHE
• Monsieur Jean Michel RIVOIRE : Directeur de la MDPH de l’Ardèche
• Monsieur Pierre SALVETTI : Directeur du centre de formation Laennec
MERCI AUSSI À :
• Madame Fatima BENTALEB : Chargée d’études à l’AGEFIPH
• Madame Réjane MARION : Vélotypiste
• Madame Jany RIFFARD : Sécrétaire général de la FNATH de
Drôme/Ardèche
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M. FRANCK DAUMAS
Juste avant que nous démarrions, avant que l’on commence cette mati-
née, pour les personnes qui sont malentendantes nous avons une vélotypiste
avec nous. Je vous conseille de vous mettre sur la partie droite de la salle, de
manière à ce que vous puissiez naturellement suivre sur l’écran la transcription
de tout ce que nous allons dire.
Je propose que nous démarrions. Je vais inviter le maire de Guilherand-
Granges pour l’ouverture de cette journée. 
Docteur Arnaud, merci de nous recevoir dans votre ville. Peut-être un
petit mot d’accueil. Vous êtes évidemment le maire de Guilherand-Granges,
vous êtes aussi médecin, j’imagine que le handicap est quelque chose qui ré-
sonne dans vos oreilles aussi.
M. ARNAUD : 
D’autant plus que vous ne pouvez pas ignorer que pendant 20 ans j’ai eu
en charge les affaires sociales de ce département et je disais tout à l’heure à
quelques interlocuteurs que c’est un gros budget du département puisque cela
représente, associé au budget de l’aide à l’enfance, personnes handicapées et
personnes âgées, 80 % des affaires sociales du département.
Votre réunion d’aujourd’hui est très intéressante parce que justement
l'expérience montre qu’au niveau du handicap, l’intégration de la personne
handicapée dans la vie civique est aussi importante que le handicap lui-même.
D’où la nécessité absolue, et c’est un peu le point de vos débats, de l’in-
tégrer du mieux que l’on puisse le faire dans la vie sociale.
L’intégrer par l’attention sociétale et également dans le cadre d’une ac-
tivité professionnelle, c’est le grand débat que vous aurez aujourd’hui.
Et l’intégrer aussi dans ce qu’on peut appeler la vie associative.
Tous les progrès faits dans ce sens sont excessivement importants et je
vous remercie de vous y intéresser et de répondre à l’attente de ceux auxquels
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Débats du matin
la vie a donné des handicaps, et qui doivent rester des citoyens comme les au-
tres.
M. DAUMAS :
Merci. Merci de nous accueillir à Guilherand-Granges. Vous pourrez
bien sûr intervenir lorsque vous le souhaiterez.
Le plan de travail de cette journée, vous l’avez dans les pochettes qui
vous ont été remises à l’accueil. Nous commençons dans quelques minutes
avec Pierre Moulin, coordinateur du PDITH d’Ardèche et de la Drôme. Il
nous parlera de la loi de février 2005, il rappellera quelques points précis sur
les obligations faites aux employeurs.
Nous passerons ensuite à une table ronde où nous traiterons du contexte
économique et social de l’emploi des personnes handicapées de la Drôme et
de l’Ardèche avec plusieurs intervenants.
Cette table ronde permettra de balayer le sujet et de voir quels secteurs
embauchent, quels secteurs sont ouverts à l’emploi, lesquels proposent des
postes aménagés.
Puis, une partie d’échanges et, pour participer à cette partie, vous avez
remarqué que vous avez la possibilité de poser des questions par écrit.
Vous pourrez donc poser les questions par écrit avec les fiches qui sont
à l’intérieur des pochettes.
On ira ensuite rejoindre l’AGEFIPH, Robert Pépey, directeur régional
adjoint, qui nous présentera les offres de service de l’AGEFIPH en général. Ce
qu’on est en droit d’attendre et ce qu’on peut demander à l’AGEFIPH.
Et puis il y a une petite chose également qui interviendra avant le dé-
jeuner, c’est les fameuses Maisons départementales des personnes handica-
pées avec les deux directeurs de la Drôme et de l’Ardèche, MM. Pacquet et
Rivoire, qui nous présenteront ces institutions et quels sont les devoirs et les
postes qu’ils ont récupérés, car il y a eu une réorganisation des différents ser-
vices. On en parlera justement avant la pause déjeuner prévue à 12 h 30.
On va tous de suite démarrer, Pierre Moulin va nous rejoindre, c’est le
coordinateur du PDITH Ardèche-Drôme et on va faire un point sur les prin-
cipales obligations posées par la loi du 11 février 2005.
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M. MOULIN :
Bonjour à tous. Je suis coordonnateur du Plan départemental pour l’in-
sertion des Travailleurs handicapés, insertion professionnelle en milieu ordi-
naire de travail. Il existe un plan dans chaque département.
On m’a demandé aujourd’hui de vous présenter la loi du 11 février 2005
sous l’angle de l’emploi. C’est mon domaine. Je n’entrerai pas dans des consi-
dérations plus larges. J’en resterai aux questions relatives à l’insertion profes-
sionnelle.
Le diaporama défile. (cf extraits diaporama annexe 1)
La loi de février 2005 : son titre est vaste, il porte beaucoup de consé-
quences.
Cette loi a posé une définition du handicap, c’est la première fois, je crois,
en tout cas ce qui était intéressant, c’est qu’elle porte définition du handicap
et on va la lire ensemble car c’est relativement intéressant : « Constitue un
handicap toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en
société subie dans son environnement par une personne en raison d’une alté-
ration substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions phy-
siques ou psychiques, d’un poly handicap ou d’un trouble de santé invalidant ».
C’est un peu long, mais cela couvre bien l’ensemble du champ du han-
dicap, et avec une innovation par rapport au passé, c’est qu’est intégrée la di-
mension psychique, le handicap psychique, ce qui est relativement nouveau.
Quelques principes fondamentaux : d’abord le principe du droit à com-
pensation, c’est un principe novateur de ce point de vue, c’est important de le
signaler, y compris sur le plan de l’insertion professionnelle, en tout cas cela
crée un droit car la personne handicapée peut effectivement réclamer la com-
pensation à la société de son handicap. Ceci quel que soit le thème, qu’il
s’agisse de l’emploi, de la scolarité et de la vie dans son logement.
Elle pose le principe de la généralisation de l'accessibilité. C’est un vieux
débat. Cette fois, la loi prévoit effectivement que l'accessibilité devra être as-
surée, les délais sont plus ou moins longs, notamment en ce qui concerne l’ha-
bitat, et cela touche beaucoup le monde associatif. Bien sûr l’habitat, mais aussi
l'accessibilité à l’ensemble des immeubles. Et c’est aussi l'accessibilité à l’em-
ploi, pas uniquement l'accessibilité matérielle.
Donc cela concerne l'accessibilité dans l’entreprise.
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Enfin, elle pose le principe de l’association systématique des personnes
handicapées à leur projet, au projet de vie qu’elles peuvent mettre en place
avec les institutions qui sont là pour les aider.
En ce qui concerne la question de l’emploi, quelques objectifs fixés,
écrits, c’est faire de l’emploi des personnes handicapées une préoccupation or-
dinaire des employeurs.
C’est un vaste débat. On va voir comment cela se passe. La loi précise
que l’employeur doit intégrer dans la gestion des ressources humaines l’in-
sertion, mais aussi le maintien dans l’emploi des personnes handicapées.
Et cela pose un autre objectif : rendre plus incitative l’embauche directe
des personnes handicapées.
On verra plus loin comment cela se passe et comment cela s’est traduit
dans les faits.
Sur l’obligation des employeurs, on le sait depuis la loi de 87, les em-
ployeurs publics et privés ont obligation d’avoir au moins 6 % de Travailleurs
handicapés dans leur effectif.
Cela s’impose aux établissements de plus de 20 salariés, cela exclut les
TPE. Cette obligation de 6 % n’a pas changé, la loi de 2005 l’a maintenu et a
modifié la façon de calculer ce taux de 6 %.
On parle toujours d’unités bénéficiaires, mais auparavant les personnes
lourdement handicapées représentaient plusieurs unités. Désormais, le calcul
a changé et cela change l’obligation de l’entreprise.
Je parle d’un employeur car il s’agit bien d’un employeur privé ou pu-
blic.
Bien sûr, la réponse la plus attendue, c’est l’embauche d’une personne
handicapée, cela va de soi. C’est aussi l’achat d’une prestation ou d’un bien à
un établissement de service d’aide au travail (ESAT, ex-CAT) ou entreprise
adaptée (ex-atelier protégé) ; l’accueil de stagiaires handicapés. ; la mise en
œuvre d’un accord d’entreprise qui oblige à fixer un plan d’action qui va pro-
mouvoir l’insertion des Travailleurs handicapés. Cela concerne essentiellement
les très grandes entreprises.
Enfin, le versement d’une contribution à l’AGEFIPH, ici présente, pour
le secteur privé et au FIPHFP pour la fonction publique.
Nous connaissons l’AGEFIPH depuis 1987, mais le FIPHFP vient d’être
créé, d’être mis en place, il a fonctionné en 2006 pour la première fois.
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Il concerne les trois fonctions publiques : d’État, territoriale et hospita-
lière.
Il reçoit les fonds des fonctions publiques ne respectant pas le taux d’em-
ploi de travailleurs handicapés.
La non-discrimination renforcée : dans l’entreprise comme ailleurs, une
décision ne peut être fondée sur le handicap sous peine d’être sanctionnée pé-
nalement.
On peut croire que cela va de soi, mais ce principe permet de porter de-
vant la justice des situations de discrimination, en tout cas les plus éclatantes.
L’employeur doit assurer une égalité de traitement pour l’accès et le
maintien dans l’emploi ; ainsi que l'évolution de carrière.
Il est aussi nécessaire de rappeler qu’il y a une égalité à respecter. Cela
va avec le premier item, on est bien sur le plan de l’égalité. Il n’est pas ques-
tion qu’il y ait des discriminations dans ce domaine-là non plus.
La loi introduit de nouveaux bénéficiaires, il s’agit des titulaires de la
carte d’invalidité et des allocataires de l’AAH.
Jusqu’à maintenant, ce n’était que les personnes reconnues travailleurs
handicapés.
Les modalités de calcul de la contribution ont été sensiblement modi-
fiées dans le sens de l’élargissement de l’assiette.
L’effectif à prendre en compte pour l’entreprise, pour calculer le taux
d’emploi, inclut désormais les emplois dits exclus. Un certain nombre de sec-
teurs d’activités échappaient à l’obligation d’emploi, notamment le bâtiment,
les transports. Aujourd’hui, c’est fini. L’obligation s’applique à tous et ces em-
plois ne sont plus exclus de la base du calcul de la contribution.
Ce qui est nouveau, c’est que chaque bénéficiaire est décompté pour
une seule unité. On ne tient plus compte de la lourdeur du handicap. C’est une
unité par travailleur handicapé.
Le principe, c’est que tout salarié handicapé est retenu s’il a été présent
au moins six mois dans les douze derniers mois.
Je n’entre pas dans les détails qui sont assez complexes, on aura éven-
tuellement l’occasion d’en parler si vous avez besoin d’une information com-
plémentaire.
Bien que j’aie affirmé un principe tout à l’heure, il y a quelques cas où
la contribution peut être minorée grâce à l’embauche d’une personne jeune
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(moins de 26 ans), mais aussi l’embauche d’une personne un peu plus âgée ou
l’embauche d’une personne sortant du milieu protégé.
On considérait auparavant que les personnes handicapées étaient diffi-
ciles à intégrer.
Et puis les entreprises pourront diminuer leur contribution grâce à des
dépenses effectuées au profit des salariés en situation de handicap.
Une incitation plus forte à recruter : le plafond de la contribution AGE-
FIPH est relevé. C’est le montant de la contribution par unité bénéficiaire
manquante.
L’entreprise paiera alors cette personne-là : 600 fois le SMIC horaire
par unité.
Pour les entreprises qui n’ont fait aucun effort en matière d’insertion de
travailleurs handicapés, qui n’ont passé aucun contrat avec un ESAT ou une
entreprise adaptée, qui n’ont pas appliqué d’accord, elles se verront pénali-
sées d’une contribution exceptionnelle égale à 1500 fois le SMIC par unité
manquante. C’est une somme qui devient considérable. Une campagne est
menée aujourd’hui en direction de ces entreprises.
Elles ont tout intérêt à embaucher au regard des pénalités qui les at-
tendent.
C’est environ 25 % des entreprises qui peuvent être concernées.
En fonction de la lourdeur du handicap, une aide spécifique est attri-
buée.
La loi a supprimé les trois catégories, A, B et C, on ne distingue plus en
CDAPH la lourdeur du handicap et c’est désormais apprécié par le directeur
départemental du travail à la demande de l’employeur pour une durée de trois
ans. La lourdeur du handicap sera appréciée au regard des freins que repré-
sente le handicap selon le poste de travail. C’est une notion relativement nou-
velle qui vient d’entrer en vigueur, qui a posé quelques difficultés de mise en
place.
Une fois cette lourdeur reconnue, cela permettra une minoration de la
contribution à l’AGEFIPH ou une aide à l’emploi. C’est l’employeur qui choi-
sit la forme.
Fait nouveau : cela concerne les entreprises qui ont des institutions en in-
terne de représentants du personnel, mais elles ont une obligation de négo-
cier chaque année un plan sur l’emploi des personnes handicapées.
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Cette possibilité est portée à trois ans pour la mise en place d’un accord
de branche.
Ce débat sera donc porté devant tous les partenaires au sein de l’entre-
prise.
Je l’ai déjà dit, les obligations sont désormais comparables entre secteur
privé et secteur public, avec le FIPHFP, nouveau sigle auquel il faudra s’habi-
tuer.
Le non-respect de la loi : la loi a prévu ce cas, c’est relativement rare
mais cela peut arriver. C’est risquer une pénalité de 1500 fois le SMIC horaire
par unité manquante, cela doit faire 12 000 €. C’est assez fort pour une entre-
prise.
La possibilité de recevoir une délégation de service public ne sera plus
possible si l’obligation de la loi n’est pas respectée. Et puis l’exclusion de la
possibilité de répondre à un marché public si vous ne répondez pas à l’obli-
gation légale.
Point important : la loi a créé les MDPH. C’est un guichet unique pour
informer, conseiller les personnes handicapées et leur apporter les moyens de
compenser le handicap et favoriser leur insertion professionnelle.
Ces Maisons départementales sont en place, elles se sont substituées au
rôle qu’avaient les COTOREP, les CDES, mais peut-être que la MDPH va un
peu plus loin, il y a cette notion de guichet unique et ce rôle d’accompagne-
ment tout au long de la vie des personnes handicapées. Cela ne concerne pas
que la question de l’emploi, mais la vie entière de la personne handicapée. 
Ses missions : accueil et écoute, aide à la définition du projet de vie, éva-
luation, élaboration du plan de compensation, suivi de la compensation, et
l’accompagnement et la médiation.
Ce rôle est très vaste, il se met en place progressivement. Certaines
étapes restent encore à franchir. On dispose aujourd’hui d’un outil qui traite
la question globale du handicap, sa mise en place reste progressive et peu à peu
l’ensemble des fonctions seront organisées et permettra l’amélioration de la si-
tuation des personnes handicapées.
Au sein de cette MDPH, la CDAPH qui remplace les commissions CO-
TOREP et CDES.
L’équipe pluridisciplinaire est composée de représentants des parte-
naires de l’accompagnement tant sur le plan professionnel et social que mé-
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dicosocial des personnes handicapées. Elle est chargée de fournir un avis qui
servira à la CDAPH pour se prononcer et prendre des décisions.
Et bien sûr la mise en œuvre de la prestation de compensation.
Un des axes de la loi, c’est l’affirmation du droit à la compensation, la
MDPH a pour rôle d’assurer la mise en œuvre de la prestation de compensa-
tion, domaine vaste.
Les directeurs de MDPH vous en parleront plus que moi.
La CDAPH, commission des droits et de l’autonomie : elle attribue la
RQTH, elle prend la décision en matière d’orientation : soit vers le marché
du travail ordinaire ou protégé. Nous devons signaler que le milieu protégé
est constitué uniquement des établissements et services d’accompagnement
au travail (ESAT). Les ex-CAT, les ateliers protégés, sont devenus des entre-
prises adaptées.
La CDAPH attribue aussi l’AAH, décide les orientations en établisse-
ments médico-sociaux, et l’attribution des cartes d’invalidité et de stationne-
ment.
Concernant le milieu protégé, le marché du travail, c’est un changement
qui n’est pas neutre car auparavant c’était CAT et ateliers protégés, c’est dés-
ormais ESAT et entreprises adaptées.
Les entreprises adaptées sont devenues des entreprises comme les au-
tres qui bénéficient d’une aide publique pilotée par le ministère du Travail
pour accueillir des personnes handicapées dans la limite de 80 % de leur ef-
fectif, et placées sur le marché de la libre concurrence et sont devenues des ou-
tils qui ont certainement un rôle différent.
Elles sont certainement des lieux où la personne peut franchir une étape
dans son parcours d’emploi.
Simplement, pour conclure, vous signaler que la loi du 11 février 2005 a
eu un certain nombre de conséquence dans l’organisation du rôle de chacun
et sur la question de l’emploi. En tout cas localement, que ce soit en Drôme ou
en Ardèche, très vite les acteurs du service public de l’emploi (ANPE, AFPA,
direction du Travail, les Cap Emploi) se sont investis dans un travail avec les
Maisons départementales des personnes handicapées pour faire en sorte que
le changement de cette loi ne mette pas en cause les partenariats efficaces déjà
en place, et qu’on puisse développer des pratiques très positives au profit des
personnes handicapées. Cela permettra à l’avenir de mettre en place de nou-
veaux outils, à la fois d’évaluation et d’orientation professionnelle qui nous
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permettront à tous d’être plus performant dans le champ de l’insertion et du
maintien dans l’emploi des personnes handicapées.
M. DAUMAS : 
Merci, Pierre Moulin. Merci pour ces précisions en ce qui concerne la loi.
Il était nécessaire de commencer par bien poser le décor, l’axe dans lequel la
loi oblige tout un chacun de travailler, de travailler ensemble. C’est ce qui ex-
plique aussi votre présence aujourd’hui.
Après cette présentation de la loi, on va faire une première table ronde
ce matin sur le contexte économique.
Une fois qu’on a la loi, c’est bien, un fois qu’on a le décor, c’est bien,
mais il manque les acteurs qui sont évidemment dépendants du contexte éco-
nomique d’une région donnée, dans un bassin d’emploi donné.
Pour cela, je vais inviter Robert Pépey à me rejoindre, également Lau-
rence Dhaler de la CGPME, mais aussi Mme Maurer, M. Macquart, M. Sici-
liano et Mme Beydon-Crabette de la FNATH qui va venir à mes côtés.
Je vous propose de vous installer dans les chauffeuses. Les micros ne
sont pas branchés. On va utiliser les micros baladeurs.
M. Siciliano n’est pas là.
On va donc parler du contexte économique. C’est important, on a une
loi qui est maintenant un projet quand même relativement abouti, on ne va pas
discuter, refaire la loi aujourd’hui. Ce n’est pas le but de notre réunion. Cette
loi, pour l’appliquer, il faut évidemment qu’il y ait de l’emploi, il faut qu’on
puisse employer des gens, a fortiori quand on est dans une région où il y a peu
de postes à pourvoir.
M. Pépey peut-être en premier…, ou Jacques Macquart qui va nous four-
nir les chiffres de l’ANPE. Ce sont les constats et vous allez voir qu’il y a une
comparaison Drôme-Ardèche, cela permet une bonne photographie.
M. MACQUART (DD ANPE) : 
Bonjour à tous. D’entrée, je vais vous demander d’être courageux pour
aborder ces chiffres car cela représente toujours une grande austérité, des chif-
fres. Et ils n’auront de valeur indicative que pour le marché du travail en
Drôme-Ardèche et il faudra les concevoir comme étant un paysage qui trou-
vera son complément cet après-midi à travers la présentation des services de
médiation représentés par Cap Emploi, Idée, l’AGEFIPH, l’AFPA qui n’est
pas présente aujourd’hui, et l’ANPE car un marché de l’emploi doit pouvoir
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être approché, médiatisé, entre les personnes qui cherchent une solution en
matière d’emploi et les employeurs qui entendent trouver les meilleures com-
pétences possibles adaptées à leurs besoins et leurs économies.
Voilà, j’ai pris des évolutions 2005-2006, en Drôme et Ardèche. On se
rend compte que les métiers dominants sont représentés par l’agriculture et
l’agroalimentaire. Le commerce est un secteur en grand développement, de
même que la santé et l’action sociale (services à la personne essentiellement).
Cela a l’avantage d’être traduit à travers quelques chiffres. La santé, c’est évi-
demment tous les besoins que l’on rencontre à travers les services d’accueil
aux personnes, mais également dans les hôpitaux et les services de soins.
Voilà quelques flashes. Ce diaporama vous sera donné plus tard. (cf an-
nexe 2)
Je vais à l’essentiel.
Une information d’importance par rapport à ces offres d’emploi, ce n’est
pas la totalité du marché, mais ces offres d’emploi, si on les regarde par le biais
de la durée des contrats, la solidité du recrutement en fait, en Ardèche 32 %
de ces offres sont couvertes par des CDI alors que dans la Drôme c’est 35 %.
Cela veut dire que la relative précarité de l’offre, près des deux tiers, est un in-
dicateur fort sur les deux départements.
J’ai pris également un autre flash pour donner quelques indicateurs es-
sentiels : c’est une enquête menée par l’ASSEDIC où on retrouve les indica-
teurs clés qui précédaient : c’est-à-dire qu’on trouve des intentions de
recrutements pour 2007 centrées sur l’activité de loisir, le tourisme, l’hôtelle-
rie restauration, les employés de libre service, donc pas forcément des postes
de nature qualifiée de très haut degré, mais on a une valeur indicative de quan-
tité ; agents d’entretien également, donc des services tertiaires, c’est une do-
minante, une réalité qui se développe, conducteurs routiers et grands routiers,
associés au métier de manutention, réalité que vous connaissez au travers des
informations : nous sommes à travers le couloir rhodanien où l’activité de
transport est très connexe : toute la logistique et la distribution de marchan-
dises se développent énormément, et puis les services à la personne.
Voilà pour l’essentiel.
Un petit flash là-dessus, car on a parfois une vision pessimiste de la si-
tuation de l’emploi. Vous voyez que les prévisions de recrutement pour 2007,
portées par l’ASSEDIC, portaient sur 9100 intentions de recrutement et près
de 5000 du côté de l’Ardèche. Il y a une réalité de recrutement.
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Là aussi, quelques flashes qui vont permettre de comprendre les choses :
on a du côté de la Drôme une représentation d’évolution entre 92 et 2005, ce
sont les dernières données dont je disposais.
Vous remarquez que l’industrie est un secteur d’activité en nette ré-
gression alors qu’en bleu pâle tout ce qui concerne l’activité de services est en
hausse sensible.
Même chose du côté de l’Ardèche. Il y a une dégressivité très nette de
la représentation de la population salariée dans le secteur industriel alors que
par ailleurs le tertiaire et le commerce augmentent certainement.
Ce qui veut dire que toute l’activité tertiaire, de service, est en pleine
croissance. C’est là que la réalité de l’emploi, les possibilités d’emploi se pré-
sentent de la façon la plus significative.
L’essentiel a été dit en termes de caractéristiques du marché. On peut y
revenir après. Une petite tendance de la représentation en termes d’inscrip-
tions comme demandeurs d’emplois travailleurs handicapés. 
Entre 2005 et 2007, cela n’a pas évolué en Drôme et Ardèche, alors qu’en
Rhône-Alpes cela a tendance à évoluer.
Par contre, les demandeurs d’emploi travailleurs handicapés en longue
durée, que ce soit en Drôme ou en Ardèche, ont tendance à augmenter. C’est
une réalité qui avait été exprimée par le directeur du travail de l’Ardèche. Le
phénomène est le suivant : on assiste à une baisse du nombre de demandeurs
d’emplois travailleurs handicapés tous publics confondus, mais les travailleurs
handicapés inscrits comme demandeurs d’emploi longue durée ont tendance
à augmenter.
Le marché profite, c’est quasi naturel, aux mieux nantis. Le problème se
pose aujourd’hui dans un marché relativement actif, notamment pour les pu-
blics qui sont chômeurs de longue durée et qui ont connu des problématiques
multiples. Je vous remercie de votre attention.
M. DAUMAS : 
Merci. Je passe tout de suite la parole à M. Pépey. On va essayer d’avoir
une vision régionale. D’abord vos réactions par rapport à ces chiffres que vous
avez l’habitude de rencontrer.
M. PÉPEY : 
Bonjour. Je ne vais pas entrer dans l’analyse des chiffres, mais peut-être
faire des commentaires car vous êtes demandeurs d’emploi handicapés et la
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raison pour laquelle vous êtes ici aujourd’hui, c’est que demain vous avez en
perspective de vous retrouver dans une entreprise et d’exercer votre métier.
C’est d’abord ma préoccupation d’aujourd’hui et je remercie la FNATH
d’avoir pris cette initiative.
En Rhône-Alpes, on a 320 000 entreprises qui recrutent de façon régu-
lière, on a 40 000 offres d'emploi qui sont déposées par an. C’est relativement
significatif et on est dans une région assez dynamique où on crée plutôt de
l’emploi, ou la situation de l’emploi est meilleure dans certains départements
comme l’Ain ou la Haute-Savoie qui a un nombre de demandeurs d’emplois
qui a diminué, mais à l’inverse des départements qui ont des difficultés chro-
niques comme la Drôme et l’Ardèche à générer de l’emploi nouveau. Lorsque
vous recherchez un emploi, cette notion, il faut l’avoir en tête, à l’esprit.
Lorsqu’on est dans l’Ain ou la Haute-Savoie, on a un peu plus de chances
qu’en Drôme ou Ardèche.
40 000 entreprises en Drôme et Ardèche (25 000 et 14 000 respective-
ment).
La particularité sur laquelle je souhaite insister, c’est que nous n’avons
que 1000 entreprises qui sont dans l’obligation d’emploi des personnes han-
dicapées.
Pierre Moulin nous a expliqué que les entreprises de plus de 20 salariés
avaient cette obligation, nous n’en avons que 1 000 en Drôme et Ardèche.
Toutes les entreprises de moins de 20 salariés peuvent également embaucher
des personnes handicapées, même si elles n’en ont pas l’obligation. Les aides
de l’AGEFIPH peuvent être dispensées aux travailleurs handicapés qui en-
trent dans ces PME et TPE de moins de 20 salariés.
Nous avons fait une action avec la Chambre des métiers car les artisans
peuvent évidemment recruter des travailleurs handicapés.
C’est sur ces entreprises qu’il faut cibler prioritairement les recherches
d’emploi.
M. DAUMAS : 
Merci. On reviendra tout à l’heure sur les offres, l’offre de service de
manière générale de l’institution AGEFIPH que vous représentez ici ce matin.
On verra qu’elles sont à la fois à destination des demandeurs et à destination
des employeurs pour les aménagements de poste de travail notamment.
Vos réactions, Mesdames, en ce qui concerne, on l’entendait, les carac-
téristiques de l’offre d’emploi aujourd’hui sur la Drôme et l’Ardèche. Vous
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réactions, peut-être vos avis si vous n’êtes pas totalement d’accord avec ce que
vous venez d’entendre.
La discussion est ouverte. On va démarrer par le MEDEF. C’est plutôt
Idées d’ailleurs.
MME MAURER : 
Je suis directrice de l’association Idées MEDEF, financée par l’AGE-
FIPH pour mener une action auprès des entreprises dans le cadre de l’anima-
tion de deux clubs d’entreprises en Ardèche et en Drôme. L’objectif de ces
clubs est d’informer les entreprises sur leur obligation d’emploi et leur ap-
porter les méthodes, les moyens, les outils pour parvenir à l’objectif assigné
par la loi.
La loi de 2005 a réellement eu auprès des entreprises un rôle incitatif par
rapport à l’emploi des personnes handicapées.
Sur le terrain, nous constatons que les entreprises ont une réelle volonté
d’aboutir dans le cadre de recrutement ou dans le cadre du maintien dans l’em-
ploi des travailleurs handicapés. Notre but est d’informer, de conseiller les en-
treprises, pour leur permettre de construire une politique d’emploi des
travailleurs handicapés.
De façon très concrète, un forum a été organisé le 13 novembre au cours
duquel l’ensemble des partenaires (ANPE, Cap Emploi, autres associations)
se sont mobilisés. Les entreprises, du fait de l’obligation de la loi de 2005, ont
porté un effort particulier sur le recrutement des personnes handicapées. Ce
forum a été l’occasion de créer des rencontres pour permettre aux personnes
handicapées d’aller au contact des entreprises qui ont agi de deux manières :
soit elles essaient de pourvoir des offres existantes de manière immédiate ;
soit elles essaient de se constituer un vivier de candidats.
C’est important que les personnes handicapées comprennent que les en-
treprises agissent dans l’urgence d’un poste à pourvoir et donc il faut se plier
au contexte des procédures de recrutement, mais elles agissent également de
façon anticipée et là il est très important de s’appuyer sur les structures comme
Cap Emploi ou l’ANPE pour justement aller au contact de ces entreprises,
faire connaître son profil, son projet, et les entreprises peuvent à ce moment-
là se constituer une CV-thèque et le jour où elles ont un poste à pouvoir, elles
vont y puiser les candidatures leur permettant d’atteindre leur objectif. 
M. DAUMAS :
C’est donc un réservoir de candidats qui est constitué.
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MME MAURER :
Lorsqu’on est personne handicapée, il faut multiplier les contacts, même
au-delà des offres, et tenter sa chance puisque les entreprises se constituent
des CV-thèque.
Souhaitez-vous que je présente l’activité des clubs ?
M. DAUMAS :
Oui, c’est l’occasion de mieux vous connaître.
MME MAURER : 
Ils ont un rôle d’information, donc nous organisons des réunions d’in-
formation sur des thématiques particulières, techniques, qui répondent aux
obligations fixées par la loi, nous assurons une veille juridique et nous appor-
tons des conseils aux entreprises dans le cadre des visites que nous réalisons
dans les entreprises. Nous menons aussi (car il est important qu’il y ait des per-
sonnes relais dans les entreprises), des actions dans le cadre du club aux en-
treprises de former un référent handicap à l’appui d’une formation qui est
animée par exemple par le CRDI, ou les chargés de missions font directement
au sein des entreprises des modules de formation.
Il est important que tous les échelons de l’entreprise soient sensibilisés
à l’intégration d’un travailleur handicapé. 
Nous assurons bien sûr un rôle d’interface très important car nous
sommes au contact des entreprises et, de ce fait, nous avons des informations
relatives au recrutement ou au maintien dans l’emploi.
Nous assurons une coordination avec l’ANPE, le Cap Emploi, pour que
l’entreprise puisse prendre contact avec le bon interlocuteur.
M. DAUMAS :
Vous êtes un facilitateur d’échanges, en fait.
Aujourd’hui, grâce à cette loi, on a un véritable intérêt des employeurs
de manière générale vers le public handicapé ?
MME MAURER : 
Nous n’avons pas de difficulté à mobiliser les entreprises sur cette ques-
tion. Elles sont en demande et la grande difficulté est de mettre en adéquation
les besoins des entreprises et les profils des personnes handicapées.
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Il y a deux aspects et deux travaux à mener : finalement, il y a à faire
évoluer l’entreprise par rapport à son besoin. Souvent, elles recherchent le
mouton à cinq pattes et la personne qui pourrait occuper le poste n’existe pas.
Cette difficulté restreint les recrutements. Donc notre rôle et celui des
partenaires, c’est de conduire l’entreprise à définir un profil de poste le plus
ouvert possible, et réduire ses exigences pour s’en tenir aux exigences réelles
du poste. Ne pas imposer de contraintes pour sécuriser une procédure de re-
crutement mais essayer d’élargir le champ de celui-ci. La deuxième chose, c’est
l’action à mener vis-à-vis des profils des personnes. C’est là que la formation
est importante. Nous essayons de contribuer au montage d’actions collectives
de formation.
Nous faisons le point sur les besoins des entreprises et nous montons
des actions collectives de formation qui permettent aux personnes handica-
pées d’accéder aux postes en augmentant leur niveau de qualification. 
M. DAUMAS :
Réaction de M. Pépey par rapport à ce que vous venez d’entendre ?
Il y a aujourd’hui un réel intérêt des employeurs vis-à-vis des personnes
handicapées.
M. PÉPEY : 
On est dans un contexte favorable : il y a la loi, bien évidemment, ce sont
des dispositions renforcées, et donc les entreprises contribuent de façon plus
importante à l’AGEFIPH et cela fait réfléchir.
Je voudrais faire un point sur la démographie : on a de plus en plus de
personnes qui partent en retraite et il faut bien remplacer ces personnes. Et
donc c'est tout naturellement qu'on se retourne vers les demandeurs d’em-
ploi. On a un effet conjugué : la loi qui renforce l’obligation et le besoin de
main-d’œuvre qui se fait jour.
On regarde donc plus attentivement les candidats qui sont devant nous,
davantage qu’on ne le faisait auparavant, quand on frisait les 12 ou 13 % de
chômage. Donc un contexte particulièrement favorable sur ces aspects éco-
nomiques.
Et puis un fait sociétal : aujourd’hui, on débat de plus en plus sur la place
du citoyen dans la société autour des questions qui traitent de l’écologie, du dé-
veloppement durable. Qu’est-ce que cela veut dire de se poser ce type de ques-
tions quand on laisse sur le bord de la route des personnes sans emploi ?
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Cela ouvre donc des débats car demain les chefs d’entreprises devront
avec les salariés mandatés, négocier un accord d’entreprise des personnes han-
dicapées. On voit une convergence de vues et cela s’est traduit, le conseil d'ad-
ministration avait fait une enquête en 2006, vous voyez ici les résultats de
l’enquête : 93 % des employeurs nous disaient : Oui, je suis content d’avoir
embauché une personne handicapée.
Le constat, finalement, c’est que, quand on recrute une personne handi-
capée, à 93 % les employeurs sont satisfaits.
Et puis les salariés dans l’entreprise, auparavant ils se disaient que c’était
compliqué d’avoir un collègue handicapé. 87 % des salariés interrogés disent :
on est content, on aidera si nécessaire notre collègue à tenir son poste.
On est donc bien dans un contexte qui permet d’espérer un léger mieux.
M. DAUMAS : 
D’où l’intérêt d’une telle journée. Jacques, un point ?
M. MACQUART :
Rapidement, effectivement, il y a plusieurs facettes à la réalité d’au-
jourd’hui : l’encadrement de la loi, mais elle ne fait pas tout. Il y a effectivement
l'évolution du marché qui se conforte, le phénomène de remplacement de la
partie vieillissante de la population. Mais il y a aussi un changement du regard
des employeurs vis-à-vis de la personne handicapée, avec une tendance à ob-
server davantage la partie compétences, de la faire primer par rapport au han-
dicap, c’est-à-dire regarder la personne handicapée autrement, mais la
regarder comme étant une personne avec une valeur de production. C’est le
fruit d’un travail de longue haleine qui se perpétue depuis plusieurs années et
qui fait qu’aujourd’hui ce regard évolue.
Il évolue, et pour reprendre ce que Mme Maurer vient de dire, c’est qu’il
y a un travail de fond qui se fait, en partenariat avec l’entreprise, au sens large,
qui fait qu’on s’efforce, collectivement, de faire en sorte que l’entreprise, l’em-
ployeur, puisse exprimer de façon plus objective ses besoins en termes de com-
pétences recherchées.
Nous avions beaucoup de difficultés à trouver réponse à des postes dans
le domaine de la sécurité. Le travail a consisté à aller à la rencontre des en-
treprises et d’analyser avec elles quel était le profil dont elles avaient besoin
de façon à se rapprocher des publics disponibles et de favoriser l’accès à ces
emplois. Même démarche pour l’agroalimentaire et les métiers liés à la logis-
tique.
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Il y a donc une évolution des mentalités, mais aussi des réponses appro-
priées, significatives.
M. DAUMAS : 
Mme Dhaler, on a effectivement entendu Idée MEDEF, on ne doit pas
être loin avec la CGPME. On a intérêt ici à sensibiliser, dans les deux dépar-
tements, compte tenu du faible nombre d’entreprises concernées, 1000, ainsi
que toutes les PME et TPE qui sont concernées.
MME DHALER :
Je vais vous expliquer le fonctionnement de la CGPME dans ce do-
maine. C’est un syndicat patronal au même titre que le MEDEF qui s’adresse
plus précisément aux entreprises de petite ou moyenne taille. La CGPME a
signé il y a quelques années une convention avec l’AGEFIPH pour rapprocher
les TPE et PME de leurs besoins d’emploi des travailleurs handicapés.
On est trois sur la région Rhône-Alpes qui visitons 400 entreprises dans
l’année, qui n’embauchent aucune personne handicapée, qui sont générale-
ment entre 20 et 100 salariés avec un cœur de cible entre 20 et 50 salariés.
Les processus de recrutement sont différents des grosses entreprises, on
est plus dans la proximité, dans le relationnel.
Quand on va rencontrer une entreprise, comment ça se passe ? On va lui
expliquer la loi, les nouvelles contraintes financières et surtout l’informer ou
lui permettre d’avoir un autre regard sur ce que recouvre le terme « travailleur
handicapé ». Les personnes en face s’imaginent souvent que c’est une per-
sonne en fauteuil roulant et cela ne va souvent pas plus loin car elles n’ont pas
réfléchi à ce champ-là.
A partir du moment où on explique les choses, très souvent, dans la
grande majorité des cas, le dirigeant accepte tout à fait d’élargir son recrute-
ment aux personnes reconnues travailleurs handicapés.
On définit alors un profil de poste et l'environnement du poste de tra-
vail : station debout prolongée, port de charge, travail en intempéries, etc., pour
avoir une vision la plus proche possible de la réalité du poste.
On adressera donc cette offre aux structures concernées : Cap Emploi,
centre de réadaptation professionnelle, sociétés d’intérim qui ont aussi des
personnes salariées reconnues travailleurs handicapés, ou associations de tous
ordres qui s’occupent du suivi, de l’accompagnement des personnes en situa-
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tion de handicap. Et donc on va collectivement présenter un, deux ou trois
profils qui correspondent au poste proposé.
On demande à l’employeur de s’engager à recevoir les personnes.
Concernant les critères de recrutement, il faut savoir qu’on parle beau-
coup de compétences techniques. Une entreprise va avoir besoin de compé-
tences techniques, mais ce sur quoi il faut insister, c’est que les compétences
relationnelles, en termes de motivation, sont très importantes aux yeux d’un
gérant d’entreprise. Il gère une petite équipe, souvent polyvalente. Ce qui est
important, c’est que tous ses collaborateurs sachent s’entendre, sachent s’en-
traider en cas d’impératifs de délais, etc., et puis la motivation, c’est vraiment
le point important et un des critères de recrutement principaux d’un dirigeant.
A partir du moment où le handicap est compensé ou que le poste pro-
posé ne présente pas de contre-indications médicales pour la personne han-
dicapée, c’est l’aspect humain et des compétences de la personne qui passent
au premier plan.
Combien de fois j’ai vu un dirigeant d’entreprise recruter une collabo-
ratrice moins diplômée, avec moins d'expérience, mais avec l’argument qui
était de me dire : avec elle, on va bien s’entendre.
C’est donc un élément à bien prendre en compte.
M. DAUMAS :
L’accueil est donc plutôt positif. 400, c’est le nombre maximal d’entre-
prises que vous pouvez contacter.
MME DHALER :
C’est 400 entreprises qui n’ont jamais embauché de travailleurs handi-
capés ou qui n’ont jamais fait appel à la sous-traitance. C’est 400 premières vi-
sites.
Au-delà de cela, les entreprises contactées ultérieurement nous appel-
lent en disant : j’ai un poste à proposer, vous pouvez vous en occuper ? Et là
nous intervenons avec les partenaires dont j’ai parlé tout à l’heure.
M. DAUMAS :
Merci beaucoup. Les acteurs se mobilisent, vous le voyez. Cela donne
des résultats. On a souvent tendance à regarder son propre cas personnel,
quand on est demandeur d’emploi. 
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Je voudrais, Mme Beydon-Crabette, que l’on parle au nom de la
FNATH. Vous ne découvrez pas ce que font vos partenaires tous les jours, mais
votre réaction par rapport à cela et votre ressenti ici en Ardèche, vis-à-vis des
choix.
MME BEYDON-CRABETTE :
Je ne découvre pas particulièrement la situation des personnes handi-
capées, que cela soit en Drôme, Ardèche ou ailleurs, mais pour autant je rejoins
le fait qu’il y ait eu un élan des entreprises avec la loi et il est temps de s’y en-
gouffrer, mais pour le coup il faut qu’il y ait des efforts des deux côtés : les en-
treprises mettent des choses en place, mais les personnes handicapées ne
doivent plus avoir peur d’aller se former.
Je voudrais faire la promotion des formations mise en œuvre par les dif-
férents partenaires. On n’est plus dans le cadre du système scolaire, on est sur
du pratico-pratique qui va vous permettre d’accéder à des emplois.
Les personnes reconnues travailleurs handicapés exerçaient souvent des
métiers manuels et pour se reconvertir il est nécessaire qu’elles suivent une for-
mation.
Et puis, aujourd’hui, c’est vrai que, comme il s’agit d’une journée qui est
organisée avec la participation financière et physique de l’AGEFIPH, on est
plus sur l’emploi privé. Je tiens à vous parler de l’emploi public car les em-
ployeurs publics sont désormais assujettis à une contribution financière.
Il y a aussi dans les administrations un fort mouvement qui se met en
place pour recruter des personnes handicapées dans la fonction publique.
Cela concerne aussi, au-delà de la fonction publique d’État, la fonction
publique territoriale et hospitalière, ainsi que l’établissement public La Poste.
Par rapport à cela, les emplois réservés ont disparu et maintenant vous
avez la possibilité de répondre aux offres de concours qui se présentent dans
les collectivités territoriales ou État et j’en profite pour vous dire que les li-
mites d’âge supérieures ont disparu. Il n’y a plus de passages de concours li-
mités à l’âge de 45 ans.
Ensuite, vous avez le recrutement par voie directe puisque les emplois
réservés ont disparu, les administrations ont la possibilité de recruter par voie
directe moyennant le fait qu’un poste identifié soit ouvert et que vous rem-
plissiez les conditions de diplôme pour répondre à cette offre. 
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Les collectivités territoriales se constituent également des viviers de CV
pour recruter des personnes handicapées. N’hésitez pas à faire des candida-
tures spontanées.
Le FIPHFP, un petit mot pour dire qu’il y a une différence notable par
rapport à ce que fait l’AGEFIPH puisque le FIPHFP ne peut être saisi que par
l’employeur public. Pour autant, il est très important que les personnes han-
dicapées puissent être informées des aides attribuées par ce fonds car au final
la majorité des aides vont être destinées aux personnes handicapées en termes
de formation, d’adaptation de postes, d'accessibilité et de transports égale-
ment.
Donc il est important que vous connaissiez ces aides pour pouvoir sol-
liciter les employeurs en disant : le FIPHFP va pouvoir aider sur telle ou telle
type de demandes.
M. DAUMAS :
Il ne faut pas hésiter à aller frapper aux portes. C’est le leitmotiv de cette
année, qu’on n’entendait pas il y a quelques années.
Aujourd’hui, véritablement les employeurs sont prêts à l’entendre et à
vous recevoir.
N’hésitez pas à aller frapper aux portes.
Et puis justement parfois, on a rencontré des employeurs, certains ap-
précient plutôt. Ils disent : je préfère cette démarche et cela permet de se dé-
marquer.
On va vous remercier, merci à tous. Vous restez avec nous quelques mi-
nutes s’il y a des questions ou des interventions.
J’ai un micro baladeur, je me propose d’aller à vos côtés pour que vous
puissiez intervenir.
Y a-t-il des réactions par rapport à ce que vous venez d’entendre ?
M. RIBES :
Par rapport aux entreprises adaptées, qui deviennent des entreprises
concurrentielles, les personnes salariées n’ont aucune protection convention-
nelle.
Est-ce qu’il est prévu quelque chose par rapport à cela ?
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M. PÉPEY :
Je ne m’attendais pas à cette question, mais elle est particulièrement in-
téressante et cela vaut le coup qu’on vous apporte quelques éléments.
Personne des services de l'État dans la salle ne peut répondre, je vais
donc tenter de vous répondre.
L’entreprise adaptée est donc adaptée pour accueillir des personnes han-
dicapées et être dans une situation de production identique qu’une entreprise
ordinaire.
Le législateur demande à ce que ces entreprises intègrent le milieu or-
dinaire et elles ont donc des obligations parmi lesquelles le respect du Code
du travail.
Lorsqu’on fait un contrat de travail, le plus ordinaire, c’est le CDI. On
peut faire un CDD, mais sous certaines conditions. Donc on voit que l’entre-
prise adaptée n’est pas exclue de ces obligations en matière de respect du Code
du travail.
Ensuite, ces entreprises appartiennent à des associations qui elles-
mêmes ont des conventions collectives.
Je ne connais pas les dérogations, mais je me souviens qu’en regard de
la convention collective de la structure porteuse de l’atelier protégé, on doit
appliquer la convention collective de l’association gérante de l’entreprise.
On va travailler dans les semaines et mois qui viennent autour de la mo-
bilisation des ESAT et les entreprises adaptées, donc on se remettra à jour de
la réglementation.
Mais je peux vous dire que le Code du travail s’applique.
Si vous avez posé cette question, c’est que vous souhaitiez avoir un com-
plément d’information.
MME BEYDON-CRABETTE :
L’entrée des entreprises adaptées dans le champ concurrentiel a posé la
question de savoir s’il n’y aurait pas une montée des niveaux de compétences
demandées et la crainte était de voir des personnes handicapées qui jusqu’à
présent travaillaient, être reléguées dans des foyers occupationnels. Dans
beaucoup d’endroits, les commissions d’attribution, et notamment les CDAPH
ont mis en place des garde-fous, et peut-être qu’on aura un mot sur ce qui se
fait ici, mais dans pas mal de départements l’orientation CDAPH reste la règle.
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Une nouvelle possibilité, permet d’intégrer le milieu ordinaire et de pou-
voir conserver sa place en ESAT pendant une année. La personne doit en faire
la demande écrite.
Cela permet aussi aux personnes handicapées de s’essayer au milieu or-
dinaire et pour elles c’est plus sécurisant de savoir qu’elles peuvent revenir en
arrière.
M. MOULIN :
J’ai eu l’occasion sur le territoire d’Ardèche d’entendre parler de ces
difficultés liées aux conventions collectives. Nous avons trois entreprises adap-
tées en Ardèche, de petite taille, qui ne doivent pas appliquer de convention
particulière, dont une qui dépend d’une structure plus grosse dont je ne
connais pas le cadre juridique.
Mais le Code du travail s’applique à tous et s’il y a des obligations
conventionnelles, elles doivent s’appliquer à l’établissement en question.
C’est vrai que pour l’instant ces sujets n’ont pas été beaucoup abordés.
Dans la Drôme, je ne suis pas assez connaisseur.
Pour autant, nous n’avons pas à nous immiscer dans la gestion interne
des entreprises, adaptées ou pas.
C’est une vraie difficulté sur laquelle on devra réfléchir, effectivement.
Je ne crois pas que ce soit le cas, c’est plus lié à une organisation juri-
dique de l’association en question.
M. DAUMAS :
D’autres remarques ou questions ?
M. BERNARD JEAN-FRANÇOIS :
Quand on contracte un handicap quand on est dans l’entreprise, com-
ment ça se passe ?
M. PÉPEY :
Nous proposons un temps fort sur cette question cet après-midi.
Je vous propose qu’on se réserve cette question car on aura des colla-
borateurs qui permettront de vous dire comment ça se passe.
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M. DAUMAS :
On verra effectivement le rôle de chacun, les champs d’action de chaque
partenaire et cela vous sera présenté dans le détail.
Vous pourrez alors intervenir cet après-midi.
FRÉDÉRIC, TRAVAILLEUR HANDICAPÉ :
Je vous pose la question pour l’AGEFIPH pour les micro-entreprises.
Quand le travailleur handicapé crée son propre emploi, quelles subventions
peuvent être apportées ?
M. PÉPEY :
Je suis bien content de cette question car elle est au cœur de cette table
ronde. La micro-entreprise est aussi un acteur économique, « petit poisson de-
viendra grand » comme disait Mao Tse Tung, donc on ne sait jamais, une pe-
tite entreprise peut effectivement demain avoir des salariés et procéder à des
recrutements de personnes handicapées.
Avant de répondre précisément, et je serai aidé sur ces questions poin-
tues, mais en Rhône-Alpes on a un nombre relativement important de créa-
tions d’entreprises par des personnes handicapées, autour de 326 entreprises
créées et si j’ai bonne mémoire, Drôme et Ardèche, cela représente 60 entre-
prises créées ou reprises par des personnes handicapées.
Qu’est-ce qu’on entend par cela ? C’est une activité créée par une per-
sonne souhaitant rendre service à domicile, ou être dépanneur informatique,
par exemple, cela peut être des maçons, j’en ai vu un la semaine dernière qui
créait son entreprise de maçonnerie.
Et une chose est quand même significative, que nous avons observée :
lorsque, tous publics confondus, on a des créations d’entreprises, au bout de
trois ans il ne reste, sur 100 entreprises, que 55. Par contre, quand on regarde
celles créées par les personnes handicapées, sur 100 entreprises créées par des
personnes handicapées, on est sur un taux de pérennité de 65 %, voire même
70 % certaines années.
Donc vraisemblablement les personnes handicapées sont mieux prépa-
rées pour créer leur entreprise, elles ont davantage de motivation car on était
dans une période où le recrutement n’était pas bon, et donc on créait sa pro-
pre entreprise.
Vraisemblablement, l’AGEFIPH aide un peu plus les personnes handi-
capées.
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MME BEYDON-CRABETTE :
Je vais nuancer un peu le propos car nous avons eu à l’AGEFIPH la se-
maine dernière une présentation d’une enquête qui justement nous parle des
créations d’entreprise. Le premier résultat, c’est qu’à trois ans, le taux est su-
périeur, c’est vrai, mais au bout de quatre ou cinq ans le taux redevient le
même que pour les travailleurs valides.
Donc la question se pose du suivi.
Et les créateurs d’entreprises interrogés ne mettent pas en avant leur
handicap quant à la cessation de l’activité. Ce n’est mis en avant que dans 16 %
des cas, donc on retombe dans les problématiques que rencontrent les créa-
teurs d’entreprises classiques.
En conclusion, les créateurs d’emplois handicapés ont des réussites im-
portantes et aussi bonnes et valables que les créateurs d’entreprises valides.
M. PÉPEY :
Sur les aides, de mémoire, 10 675 €, c’est le montant plafond qui peut
être apporté à un créateur d’entreprise et on aide aussi les opérateurs qui ac-
compagnent, on finance les prestataires qui accompagnent le créateur à faire
son étude de marché, son installation et évidemment à gérer l'évolution de
son activité.
M. DAUMAS :
On ne va pas entrer dans le sujet suivant puisqu’on va y venir dans l’of-
fre de services de l’AGEFIPH.
J’ai souvenance également d’une dame qui avait monté sa laverie dans
le Vercors, qui était d’ailleurs ravie d’avoir pu créer son emploi et d’avoir pu
ouvrir son commerce. Cet exemple avait été présenté comme un bilan positif
pour la personne en question qui avait monté son activité à la Chapelle-en-
Vercors.
D’autres remarques ou réactions ?
NADINE BOCQUIN,
secrétaire générale du département de la Haute-Savoie de la FNATH.
Serait-il possible que les associations comme la nôtre, c’est-à-dire à but
non lucratif, qui fonctionnent essentiellement par les cotisations versées par ses
adhérents, qui emploient beaucoup de travailleurs handicapés, n’ont jamais fi-
nalement la possibilité d’embaucher sur le long terme ces travailleurs handi-
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capés car la plupart des départements fonctionnent sur des postes de secréta-
riats, agent de développements avec des travailleurs handicapés qu’on va pou-
voir former et garder sur deux ans, qui au bout de deux ans sont très bien
intégrés en entreprise mais qu’on ne peut pas garder car on ne trouve plus de
contrats aidés. Et sur le département, actuellement, on a une personne qui part
la semaine prochaine car on ne peut pas la garder alors qu’elle est hyper for-
mée et hyper compétente chez nous et elle va se retrouver à l’ANPE.
Est-ce qu’un jour on pourrait prévoir des contrats particuliers pour pou-
voir conserver ces personnes ?
Tout le monde s’y retrouverait car finalement ces personnes se retrou-
vent à l’ANPE alors qu’on pourrait éventuellement aider les associations dans
le même contexte que nous à les garder. Merci.
M. MACQUART :
Je vais répondre en partie : ce à quoi vous faites allusion, c’est aux me-
sures, aux contrats aidés du plan de cohésion sociale.
Pour être plus précis à ce propos, ces contrats n’ont pas une valeur d’em-
ploi supplétif. Dans leur logique, dans leur principe de fonctionnement, ils sont
normalement pensés comme étant une période effectivement de deux ans qui
permet aux personnes recrutées dans ce cadre de renforcer leurs compétences
et d’être dans cette période en phase d’une situation extérieure qui puisse leur
permettre une activité plus pérenne. Ce sont donc des actions de type « pas-
serelles ».
JEANNE DAVID :
On pourrait garder cette personne en CDI, mais on ne peut pas le faire
sans exonérations de charges sociales.
On ne peut pas le faire sans aides. C’est impossible face aux revenus de
l’association. Et ces personnes sont compétentes.
Ce n’est pas dans le but de les garder en contrat précaire mais avec un
CDI qui peut être envisagé. On n’est pas la seule association dans cette situa-
tion, je pense, et sur la totalité des gens comme nous il y a peut-être quelque
chose à envisager.
On forme des gens pendant deux ans, cela demande un investissement
pour les salariés et au bout de deux ans on les laisse repartir car on ne peut pas
les embaucher.
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MME MACQUART :
J’entends bien votre propos de pouvoir pérenniser l’emploi au-delà de
cette phase d’emploi aidé. Ce serait intéressant que cette question soit enten-
due au niveau de la direction de l’Emploi.
M. PÉPEY :
Je ne suis pas en ligne directe non plus avec les grands de notre nation,
mais vous posez la question que toutes les associations, tout le secteur de l’éco-
nomie sociale et solidaire posent depuis longtemps, à savoir leur financement
et la pérennisation de leur activité, de leurs emplois.
Ces questions, ce n’est pas ici qu’il faut les poser. Vous n’êtes pas face aux
bons interlocuteurs qui sont les collectivités locales, pour savoir si l’activité
que vous produisez est justement proportionnée aux moyens alloués pour pou-
voir avoir des professionnels en votre sein.
Toutes les associations aujourd’hui, pratiquement, sont dans cette si-
tuation d'avoir un petit volet de professionnels stabilisés, en CDI, et puis au-
tour, en appui, régulièrement des postes occupés via des postes aidés.
Il faut le vivre comme une réelle opportunité pour l’association, mais
également pour les personnes car, si on les prépare, bien, et la formation est
quelque chose d’important, si on les forme bien pendant la période de contrat
aidé, d’insertion, alors généralement on peut espérer qu’un employeur qui
n’est pas dans l’économie sociale et solidaire, qui n’est pas associatif, je pense
aux collectivités locales notamment, pourrait se dire : j’ai quelqu’un qui a tra-
vaillé pendant deux ans en CAE et c’est intéressant, elle sait travailler sur
Excel et Word, c’est le profil que je recherche.
Il faut porter le débat auprès des institutions en responsabilité du sou-
tien financier au secteur associatif.
NADINE BOCQUIN :
Je voudrais rebondir sur la question posée et sur votre réponse : il s’agit
de personnes handicapées qu’on met à la disposition d’autres personnes han-
dicapées.
C’est une dimension qu’il ne faut pas oublier et ces personnes handica-
pées rendent des services extrêmement importants et finalement on s’aper-
çoit que d’autres sont subventionnés pour rendre ces services. Est-ce que
finalement les services que les personnes handicapées rendent peuvent être
moins intéressants que les autres ?
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JEANNE DAVID :
Pourquoi on veut à tout prix pousser une personne handicapée vers une
autre entreprise alors qu’elle est très bien dans l’entreprise où elle est actuel-
lement avec des collègues… Pourquoi pousser les gens ailleurs s’ils sont bien
dans leur poste ?
MME BEYDON-CRABETTE :
Simplement pour apporter un élément de réponse : ce n’est pas le lieu
car il n’y a pas de pouvoir décisionnaire pour le dire. Et l’ANPE ne peut pas
aller au-delà de ce que pose la loi par rapport à ces contrats.
Par contre, ce qui existe à l’heure actuelle, c’est les dispositifs locaux
d’accompagnement qui peuvent permettre aux associations de faire un bilan
sur leur situation financière et de mettre en place une action de survie de ces
emplois.
Toutes les associations maintenant sont confrontées à cela, à un moment
donné. Si on veut créer de l’emploi, cela veut dire qu’on répond à des appels
d’offres.
Je connais la situation de la FNATH, mais voilà ce qui est proposé à
l’heure actuelle et cela mérite que le débat soit porté au plan national Car le
contexte législatif ne répond pas aux besoins des associations.
M. DAUMAS :
Malheureusement, nous n’avons pas autour de cette table de personne
qui pourrait répondre plus précisément votre souci.
Je vous propose que nous passions à la suite du programme.
Merci d’être venus à nos côtés.
Monsieur Pépey, je vous propose de prendre la parole sur l’offre de ser-
vices de l’AGEFIPH.
M. PÉPEY :
Je vais donc vous présenter l’AGEFIPH. Mon ambition, ce matin, ce
n’est pas d’être dans le technique, mais de vous convaincre que des choses sont
possibles et, certes, j’avais imaginé qu’on serait un peu plus nombreux, on va
se dire que les demandeurs d’emplois présents ce matin vont en parler à d’au-
tres et ainsi de suite et, du coup, on aura peut-être un petit effet démultiplica-
teur.
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Voilà un peu mon ambition ce matin, c’est de vous convaincre que des
choses sont possibles.
J’accepterai qu’au fur et à mesure du déroulé de cette présentation, des
doigts se lèvent et que vous puissiez poser des questions.
Je remercie la FNATH de cette initiative de nous rapprocher encore
plus des personnes handicapées pour entendre les difficultés éventuelles.
On a l’habitude de travailler avec les entreprises, mais c’est plus rare
avec les personnes handicapées. C’est aussi plus délicat car on est aussi avec
des personnes qui sont en frustration, qui sont devenues handicapées ou qui
ont un handicap de naissance et qui n’ont pas trouvé d’employeur.
Le déroulé de cette présentation, c’est de vous dire quelques mots sur
l’AGEFIPH, les services proposés et financés par l’AGEFIPH et mettre un
accent fort sur sa politique de formation.
Tout à l’heure, Pierre Moulin a dit que la loi de 2005 a réaffirmé l’exis-
tence de l’AGEFIPH. La loi dit clairement que le fonds gère les contributions
des entreprises, ce qui est évidemment confirmé par la loi de 2005. Ce fonds est
géré par l’AGEFIPH et donc, puisque c’est une association, il a un conseil
d'administration. Je voudrais vraiment insister car on peut dire que ces cinq
dernières années ont vu le conseil d'administration évoluer, Mme Beydon-
Crabette pourrait le confirmer, et prendre en charge la préoccupation de ré-
pondre précisément aux besoins des personnes et des entreprises.
Aujourd’hui, le conseil d'administration a un comité stratégique qui ré-
fléchit avec les salariés de l’AGEFIPH, mais aussi avec l’ensemble des asso-
ciations, sur les meilleurs services qu’on doit pouvoir rendre aux entreprises.
Ce conseil d'administration est paritaire, composé des partenaires so-
ciaux, syndicats de travailleurs et patronaux, et puis les grandes associations
qui ont en charge d’accueillir et d’aider les personnes handicapées (la FNATH
en fait évidemment partie).
Ce conseil d'administration définit les orientations qui déclinent un pro-
gramme d’intervention. C’est important de savoir que lorsque nous prenons
une décision d’aider une personne handicapée, il y a eu en amont des déci-
sions préparées par le conseil d'administration qui nous dit comment interve-
nir. Nous essayons de rester fidèles aux orientations prises par le conseil
d'administration.
Il nous dit aussi qu’on a aussi à travailler en bonne intelligence des si-
tuations. On a un programme d’intervention mais s’il y a nécessité de déroger,
nous avons la possibilité de le faire en l’expliquant.
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Le rôle des Cap Emploi et le rôle des SAMETH notamment est pri-
mordial pour analyser l’intelligence de la situation dans laquelle les personnes
handicapées se retrouvent.
Ses ressources proviennent des entreprises ne répondant pas à l’obliga-
tion d’emploi des travailleurs handicapés.
Le niveau de contribution a été renforcé et on va bientôt approcher les
600 M€ de collecte. Donc notre conseil d'administration va pouvoir décider
d’affecter des moyens supplémentaires pour mieux préparer les personnes
handicapées et pour mieux sensibiliser, mobiliser les entreprises.
On est dans un contexte qui va favoriser cette affaire, on l’a vu tout à
l’heure.
Nous n’avons pas vocation à intervenir dans le milieu protégé ou la fonc-
tion publique.
Concernant la fonction publique, je suis élu d’une petite commune, nous
sommes à 8 000 habitants et nous avons 6 % de travailleurs handicapés de-
puis peu.
Dans la fonction publique, les choses évoluent.
Qui sont les bénéficiaires des aides de l’AGEFIPH : les entreprises et les
employeurs qui relèvent du milieu ordinaire, qui ne sont pas signataires d’un
accord, qui peuvent être des établissements publics soumis au droit privé et les
entreprises adaptées dès lors que le projet concerne le personnel encadrant
ou les salariés affectés à la production dans la limite de 20 % des effectifs.
On ne va pas entrer dans le détail, ce n’est pas l’objet.
Les personnes bénéficiaires : un article de loi permet de retrouver ces
personnes concernées, c’est l’article L 323 du Code du travail. Ce sont les ti-
tulaires d’une RQTH, autrefois délivrée par la COTOREP, et puis aujourd’hui
les RQTH délivrées par la CDAPH ; les titulaires des pensions d’invalidité,
les accidentés du travail et puis notamment les titulaires d’une pension mili-
taire d’invalidité.
C'est donc bien défini.
Les aides de l’AGEFIPH : je vais être très schématique. Sur le budget
2007 on devait être aux alentours de 490 M€ pour le territoire national, 43 M€
pour Rhône-Alpes.
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On a pour objectif que 70 % des aides aillent directement aux personnes.
Le reste, c’est pour le fonctionnement de l’AGEFIPH elle-même et le finan-
cement des partenaires comme les Cap Emploi.
Ce que privilégie le conseil d'administration, ce sont des aides directes
aux personnes handicapées et aux entreprises.
Les aides directes aux personnes, on ne va pas entrer dans le détail de
combien on donne, mais je vais rappeler leur nature : l’ensemble des aides
techniques est régi par le principe de compensation du handicap, ce sont donc
des aides techniques et humaines telles que par exemple les prothèses audi-
tives, le matériel de formation pour les déficients visuels, les interfaces en
langue des signes.
Ce sont aussi des aides à la mobilité, la prise en charge des surcoûts aux-
quels une personne valide n’aurait pas à faire face dans la même situation, le
transport adapté, le déménagement et l’hébergement.
Toutes ces aides visent à compenser le handicap et favoriser l’insertion
des personnes handicapées.
Des aides à la création d’activité et des aides à la formation profession-
nelle.
Je n’oublie pas le permis de conduire car le conseil d'administration a
souhaité donner une impulsion pour aider les personnes handicapées à passer
le permis de conduire.
Les aides aux entreprises : les primes à l’insertion, à l'apprentissage, aux
contrats de professionnalisation qui peuvent être destinées à l’entreprise ou à
la personne. En Rhône-Alpes, en gros, on est aujourd’hui à 350 jeunes en
contrat d'apprentissage dans des entreprises, ce qui est un chiffre relativement
important et conséquent. Avec le conseil régional, on souhaiterait que ce chif-
fre passe à 500 à la fin de 2010. On a encore un effort à faire, on est parti de
170, on est à 350, on a quasiment doublé.
C’est aussi le tutorat qui permet d’avoir un salarié un peu plus près de
la personne handicapée et qui aide à mieux prendre le poste, reformuler les
consignes, ou éventuellement trouver des moyens de compensation, soit car
dans l’organisation du travail c’est possible, soit en interpellant le chef d’en-
treprise.
Ce tuteur a un rôle essentiel, je trouve qu’on n’en finance pas assez.
L’entreprise fait ce tutorat mais ce temps n’est pas consacré à la production, il
est consacré à la personne handicapée.
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Et puis l’auxiliaire professionnelle, c’est important, pour les personnes
déficientes visuelles notamment.
Cela peut être quelques heures par jour, c’est financé par l’AGEFIPH.
Ensuite, la prime pour l’emploi.
Et puis bien évidemment, si l’AGEFIPH devait garder une aide, c’est
l'accessibilité des lieux de travail, l’aménagement du poste de travail ou du vé-
hicule professionnel.
C’est comment on va aménager les conditions pour permettre à la per-
sonne handicapée d’exécuter sa mission dans les mêmes conditions qu’une
personne valide.
Certains ne sont pas d’accord sur l'accessibilité du poste de travail ?
Vous souhaitez intervenir ?
UNE INTERVENANTE DANS LA SALLE :
Je reviendrai sur l’aménagement des postes. Je me suis retrouvée au chô-
mage depuis 2005 suite à la non accessibilité de mon poste de travail car mon
employeur n’a pas fait le nécessaire et pourtant il bénéficiait de vos fonds.
Je me retrouve au chômage, comme beaucoup de personnes handica-
pées, ayant la reconnaissance depuis 93.
Mon employeur n’a pas fait le nécessaire, c’est dommage car ce sont des
fonds intéressants. Je ne pourrai pas en dire plus.
Maintenant, pour accéder à un autre emploi, moralement c’était difficile.
Je suis restée trente ans chez cet employeur. Cela fait deux ans que je
suis au chômage, ils n’ont pas fait tout ce qu’il fallait pour me garder dans l’en-
treprise.
M. PÉPEY :
Vous connaissez Cap Emploi ?
UNE INTERVENANTE DANS LA SALLE :
J’y suis allée l’année dernière.
M. PÉPEY :
On a là un exemple douloureux pour vous, j’imagine, car vous avez tra-
vaillé trente ans dans la même entreprise. Vous deviez être intégrée dans votre
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entreprise et vous vous retrouvez dans une situation de licenciement puisque
l’employeur n’a pas adapté votre poste, ce n’est pas normal.
Nous sommes encore en France dans le cas où nous licencions beaucoup
trop pour inaptitude médicale.
C’est pourquoi le conseil d'administration de l’AGEFIPH, qui avait fait
un effort très conséquent depuis 87 sur les questions d’insertion des deman-
deurs d’emplois, a dit : Il faut faire le même effort auprès des entreprises et
faire en sorte qu’on ait des services extérieurs dans l’entreprise pour lui dire :
halte là, on ne licencie pas et on essaie de faire en sorte que la personne puisse
être maintenue dans son poste de travail ou sur un autre poste de travail.
On y reviendra cet après-midi. C’est aussi un message qu’il faut faire
passer auprès des gens que vous connaissez et avoir bien cela en conscience :
les personnes handicapées qui sont reconnues inaptes à leur poste de travail
doivent pouvoir rester dans l’entreprise ou que leur poste soit adaptée.
On a un employeur, un salarié, un contrat, pourquoi se séparer de la per-
sonne, repartir dans une recherche de collaborateur qui coûte cher alors qu’en
aménageant votre poste on aurait peut-être permis de vous conserver, Ma-
dame.
Pour les aides, c’est balayé, vous retrouvez tout le détail sur le site de
l’AGEFIPH, pour en connaître plus précisément les modalités et les montants.
En ce qui concerne les aides indirectes, c’est bien évidemment aussi la
contribution qui permet de financer l’ensemble des opérateurs qui sont dans
la salle aujourd’hui : on a vu Mmes Dhaler et Maurer tout à l’heure, mais c’est
aussi les équipes Cap Emploi qui ont pour mission avec l’ANPE de recevoir,
accompagner les personnes handicapées.
A cet égard, il y a une offre de service très précise qui a été rédigée par
les Cap Emploi et les services de maintien dans l’emploi et le conseil d'admi-
nistration a souhaité faire un audit de toutes ces équipes pour voir si l’offre
était bien remplie, si elle était bien conforme, pas biaisée, et je crois qu’on peut
dire qu’au plan national, je ne donnerai pas les éléments chiffrés, au niveau
national on peut dire qu’on a quand même des Cap Emploi qui ont des re-
commandations, bien évidemment, d’améliorer leurs services ; au plan régio-
nal, on a quatre Cap Emploi qui sont plutôt très opérants, et puis trois autres
qui ont une recommandation et un seul qui a des réserves sur un certain nom-
bre d’aspects. Si l’un d’entre eux avait eu des réserves majeures, on l’aurait dé-
conventionné et on aurait repris un autre opérateur et une autre équipe.
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C’est vous dire le sérieux avec lequel le conseil d'administration sou-
haite que le service soit bien rendu.
Nous finançons donc les Cap Emploi, les SAMETH pour lesquels on
fera peut-être un audit, je ne serai pas étonné que demain on puisse auditer un
certain nombre d’opérateurs que nous finançons.
Et puis on a un certain nombre d’opérateurs qui interviennent auprès
des personnes handicapées psychiques pour délivrer un service d’accompa-
gnement qui doit permettre là aussi d’identifier les freins liés la nature même
du handicap.
On a aujourd’hui quelqu’un qui nous transcrit les propos qui sont dits en
direct pour les malentendants, ces services ont pour objet de financer les opé-
rateurs dès lors qu’on est sur l’identification d’une déficience.
Un mot sur Cap Emploi …
Dans la présentation que je fais, est-ce qu’il y a des personnes qui ne
connaissaient pas du tout l’AGEFIPH ?
Quelques-unes.
Et un peu ?
Quelques personnes.
Et qui connaissaient bien ?
Oui.
C’est important qu’on rappelle ce que fait l’AGEFIPH.
Cap Emploi, c’est un ensemble de services aux personnes handicapées
et aux entreprises. Ils sont présents dans tous les départements et peuvent tous
délivrer leurs offres de services aux personnes handicapées.
Si vous souhaitez l’avoir, le chargé d’insertion doit pouvoir vous le four-
nir pour que vous puissiez en prendre connaissance.
Les services de Cap Emploi s’adressent à tous les employeurs privés et
publics. Même pour les entreprises publiques, les collectivités locales, etc., ils
peuvent préparer les personnes handicapées pour accéder aux postes dès lors
que les salariés relèvent de l’UNEDIC car nous sommes financés par la re-
distribution des entreprises.
Et puis aux personnes bénéficiaires de la loi de 87 et de 2005 engagées
dans une démarche actives.
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Si je suis demandeur d’emploi, que je suis bénéficiaire de l’AAH, mais
que je ne viens pas aux rendez-vous, que je n’ai pas envie de rechercher un
emploi, le Cap Emploi peut très bien vous dire : je ne souhaite plus vous sui-
vre car cela ne sert à rien.
Je comprends bien que ce n’est pas toujours facile car le poids de la dif-
ficulté doit peser sur les épaules.
Et bien évidemment ces services sont gratuits. C’est clair. Les Cap Em-
ploi, là aussi leur mission est inscrite dans la loi de février 2005, c’est une mis-
sion de service public et quand Cap Emploi travaille avec l’ANPE, ils sont
aussi financés par l’ANPE et donc ils travaillent en complémentarité avec les
services délivrés par l’ANPE dès lors que le frein à l’emploi est le handicap.
Ils ont cette particularité de travailler auprès de l’ANPE.
Quelques éléments de leurs actions : ils doivent vous donner des infor-
mations sur le marché du travail, mais aussi d’évaluer votre situation, de faire
un diagnostic au regard de l’emploi ; l’élaboration du projet professionnel ou
projet de formation ; et puis vous aider dans les techniques de recherche d’em-
ploi (CV et lettres de motivation).
Une démarche aussi d’accompagnement pour l’accès à l’emploi. Là, on
voit qu’il y a un emploi potentiel, l’entreprise est intéressée, vous êtes vous-
même intéressé, donc l’aide à la recherche de cette entreprise, c'est dans leur
mission.
Et puis la mise en place de contrats aidés, on a vu l’exemple de la
FNATH tout à l’heure.
Et puis si vous avez besoin d’un appui particulier, notamment sur le han-
dicap psychique, souvent il y a besoin d’un accompagnement pendant la prise
de fonctions, ils peuvent prescrire des appuis spécifiques pour conforter le re-
crutement et ils vous aident à mobiliser toutes les aides de l’AGEFIPH, no-
tamment les questions d’aménagement de poste.
L’offre de services Cap Emploi aux entreprises, je ne vais pas être trop
long car on s’adresse plutôt aux personnes. Ils ont pour vocation de les infor-
mer, de les mobiliser, d’analyser les besoins, de conseiller sur le recrutement
des travailleurs handicapés, aider l’entreprise à définir les postes à pourvoir ;
mais aussi mobiliser les aides financières de l'AGEFIPH et proposer des can-
didatures sur les critères retenus.
J’ai souvent entendu des chefs d’entreprises dire : quand j’appelle des
Cap Emploi, ils n’ont pas de candidatures. C’est de moins en moins le cas au-
jourd’hui.
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C’est important, cette question, car le nombre de fois où on dit qu’on ne
trouve pas de candidats, dans le BTP surtout.
Un petit zoom sur le dispositif (cf annexe 3), vous avez les numéros de
téléphone, si vous ne les connaissez pas. Et puis on a quelqu’un de Cap Em-
ploi Ardèche cet après-midi. 
Le dispositif de maintien dans l’emploi : je l’ai dit tout à l’heure, on a un
volume de licenciements dont j’estime qu’il n’est pas normal car trop impor-
tant, pour inaptitude médicale.
Le conseil d'administration a réagit, nous avons désormais des services
dédiés pour travailler sur ce point pour limiter au maximum les licenciements
pour inaptitudes médicales. On ne les supprimera pas totalement mais on pré-
parera mieux les personnes licenciées à être accompagnées.
Le conseil d'administration, tout à l’heure je vous disais qu’il travaillait
en bonne intelligence, il nous a dit : « c’est le seul dispositif où l’AGEFIPH peut
mobiliser ses aides alors même que la reconnaissance n’est pas faite ».
Par exemple, pour une personne accidentée du travail, en cas de risque
de licenciement, le conseil d'administration dit : « on prend de façon la plus
précoce possible les moyens nécessaires permettant d’accompagner le salarié
concerné ».
Il faut que l’opérateur SAMETH et les fonctions de coordination aient
une bonne connaissance de l’entreprise, du salarié et de la situation de la per-
sonne au regard du potentiel de reconnaissance qu’elle aura du fait du handi-
cap survenu.
On parle de risque d’inaptitude quand le salarié connaît des difficultés
dans l’activité, quand il est sur le point de reprendre son travail si le médecin
du travail émet une restriction d’aptitude ou une reprise gênée par une mala-
die ou un accident du travail invalidant.
Quand on est reconnu travailleur handicapé, dans ces moments-là se
jouent des choses très importantes. On doit commencer à imaginer son retour
à l’emploi car si on attend le dernier jour et l’avis de reprise du médecin conseil
et du médecin du travail et qu’on ne s’est pas préparé, parfois on a des mau-
vaises surprises.
On aurait pu ajouter un quatrième acteur à ces trois-là, c’est le SA-
METH, le service qui vient aider à analyser la situation et proposer une solu-
tion.
Comment mobilise-t-on le dispositif de maintien dans l’emploi ?
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On contacte le médecin du travail et on a dans tous les départements
un lieu unique où on centralise toutes les demandes des salariés.
Si vous pensez que vous allez avoir des difficultés de reprise, on télé-
phone à l’employeur et au dispositif de maintien et on dit : je vais peut-être
être en difficulté, pouvez-vous examiner ma situation pour que je puisse être
maintenu dans mon emploi ?
Je voudrais faire un zoom sur la formation : c’est, je pense, un chantier
extraordinairement important aujourd’hui, pour l’AGEFIPH, mais pas seule-
ment, c’est vrai aussi pour l’ASSEDIC et le conseil régional qui finance des
préformations pour les personnes non indemnisées.
Et dans ce champ-là, qui mobilise des moyens financiers conséquents
(400 M€ pour le conseil régional), l’AGEFIPH dit : et nous ?
Le conseil d'administration nous a demandé de construire avec l’AS-
SEDIC et le Conseil régional une politique pour que les personnes handica-
pées ne soient pas exclues de la formation. De belles avancées ont été faites
en Rhône-Alpes et on a encore avec le conseil régional et l’ASSEDIC à pro-
gresser pour que les personnes handicapées aient vraiment accès à la forma-
tion tout au long de la vie, mais surtout quand elles sont demandeurs d’emploi.
52 % des personnes handicapées ont un niveau de formation faible, et
21 % d’entre elles n’ont pas de CAP.
On le comprend car le parcours est chaotique, pour une personne han-
dicapée, mais c’est aussi lié au contexte du poste de travail.
L’archétype de la personne handicapée aujourd’hui, c’est un homme de
45 ans qui a des problèmes de dos, musculo-squelettiques du fait des gestes
répétitifs qu’il a eu dans l’emploi.
Un jour, ça se coince complètement et le niveau de ces personnes va de-
voir être traité par le biais de la formation.
Ensuite, le taux de chômage des personnes handicapées est deux fois
plus élevé que celui des personnes valides.
L’autre constat, c’est que l’adéquation du marché du travail avec la ca-
pacité de la personne handicapée passe par une élévation du niveau de quali-
fication.
Et 68 % des personnes handicapées ayant suivi une formation trouvent
un emploi dans les six mois. C’est un chiffre heureux, il faut encore l’amélio-
rer, mais cela nous montre bien qu’on est encore sur la bonne voie.
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Il y a une dynamique, une montée de compétences, on est avec des col-
lègues qui nous aident, des formateurs qui nous disent : vous allez pouvoir tra-
vailler. Derrière, le résultat, c’est 68 % de personnes handicapées qui accèdent
à l’emploi à l’issue d’une formation.
La politique de l’AGEFIPH, c’est de répondre aux besoins de prépara-
tion à l’emploi et de répondre aux besoins des entreprises.
Par exemple, cela ne sert à rien de former des sophrologues s’il n’y a pas
de besoins potentiels. Les demandeurs d’emplois ont à regarder les potentiels
de recrutement des entreprises et tenter d’y répondre. 
Aujourd’hui, on dit, et c’est bien le concept d’handicompétences, c’est-
à-dire un état d’esprit, c’est de se dire : chaque fois qu’une personne handica-
pée ne trouve pas de solution dans le droit commun, ou insuffisamment,
l’AGEFIPH dit : moi je prends, grâce à Handicompétences.
Et on va former la personne en fonction des besoins de l’entreprise et
on va venir en complément de financement.
Je suis convaincu aujourd’hui qu’aucune personne handicapée ne doit se
retrouver dans une situation disant : « Je n’ai pas trouvé les financements pour
entrer en formation. »
Si demain on a des demandeurs d’emplois qui disent : j’avais l’organisme
de formation et l’entreprise, mais pas de financement, c’est que le système n’a
pas été bon.
Je vous demande de faire passer le message d’handicompétences auprès
des personnes handicapées que vous connaissez.
Cela veut dire qu’on est capable de financer même la rémunération des
stagiaires sous certaines conditions, les frais de gardes également.
L’ASSEDIC des Alpes vient de nous indiquer que, dès lors que la per-
sonne bénéficie d’une formation financée par l’AGEFIPH à 100 %, l’ASSE-
DIC des Alpes financera les frais de transports et de restauration.
On est suffisamment imbriqué pour savoir qu’il y a un enjeu important
et donc nous avons des politiques concertées, communes faisant en sorte qu’un
volume de personnes concernées sera plus important.
Qu’est-ce qu’on finance ? Bien évidemment les formations de prépara-
tion à l’entrée en formation qualifiante, mais aussi les formations qualifiantes
elles-mêmes. On doit augmenter le nombre de personnes handicapées entrant
sur des dispositifs de formation qualifiants. C’est un objectif très fort.
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En Rhône-Alpes, le budget formation, c’était 9 M€ en 2004. C’est
12 M€ en 2008.
Bien évidemment, on finance les techniques de compensation néces-
saires aux actions de formation, interface de communication par exemple.
Et puis les adaptations pédagogiques, peu connues.
Je suis en formation, je n’arrive pas à suivre car le rythme est trop élevé
et je suis lent quand je travaille. On va financer des adaptations pédagogiques
permettant de doubler le temps de présence du formateur. 
Et puis quelques mots pour vous dire…, j’ai évoqué les chiffres de la
collecte tout à l’heure, je voudrais reprendre les propos de M. du Chéné, pré-
sident de l’AGEFIPH, qui lors des 20 ans de l’AGEFIPH au mois de juillet
nous a dit : il faut libérer les potentiels et pérenniser l’emploi des personnes
handicapées.
C’est-à-dire que chacun d’entre nous a une capacité à faire, à être, à agir
et à agir dans le champ professionnel. Il faut libérer ces capacités qui sont un
peu enfermées.
C’est une volonté que l’AGEFIPH veut aujourd’hui vous proposer à
vous personnes handicapées, je crois qu’il faut prendre le pari qu’avec les opé-
rateurs on peut libérer ces potentiels pour éviter que les gens restent sur le
bord de la route de l’emploi et se retrouvent sans solution.
Cela nous donne une ambition assez forte qui se traduit par quelques
pistes de travail initiées et des décisions prises par le conseil d'administration :
notamment un effort particulier pour les personnes les plus lourdement han-
dicapées, celles qui ont les freins les plus importants pour l’accès à l’emploi, les
jeunes, mais aussi les personnes plus âgées, au-delà de 45, 50 ans, en aidant
l’entreprise pour que ces personnes sortent du chômage.
Bien évidemment on va se mobiliser. En Rhône-Alpes c’est 300 entre-
prises qui n’emploient aucune personne handicapée ou qui n’ont aucun contrat
de sous-traitance. On va les conseiller, on va envoyer chez elles des opérateurs,
on le fait déjà avec les clubs et la CGPME, on va mettre une couche supplé-
mentaire pour celles qui se seront montrées récalcitrantes, en leur disant : c’est
important pour vous pour ne pas payer la contribution et vous avez des de-
mandeurs d’emplois handicapés sur le bord de la route.
Gageons que sur les 3 000 entreprises qui n’emploient aucune personne
handicapée aucune ne paie la contribution de 1500 fois le SMIC en 2010. 
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Et dernière volonté du conseil d'administration : accompagner les sala-
riés tout au long de la vie professionnelle et de la vie au travail, notamment en
finançant les services visant à faire un diagnostic, dès lors qu’on arrive à 45
ans.
En direction des personnes handicapées, quelque chose d’un peu plus
personnalisé : un service d’aider à l’élaboration du projet professionnel. Dès
lors que vous avez votre orientation faite en CDAPH, il y a un délai de latence
qui est trop grand, donc le conseil d'administration dit : il faut faire un bilan
professionnel tout de suite pour permettre de définir les champs profession-
nels possibles et déterminer la structure qui sera la plus à même de vous ac-
compagner.
On va aussi poursuivre handicompétences, une ambition forte pour la
formation de 2008 à 2010.
On va privilégier l’accès des formations de droit commun aux personnes
handicapées et renforcer aussi l'accessibilité des organismes de formation.
Il y a encore des organismes de formation dans un appartement spa-
cieux, accueillant, mais qui est au troisième étage et qui n’est pas véritable-
ment accessible.
D’autres projets qui vont pouvoir voir le jour.
J’ai peut-être un été un peu long, un peu exhaustif.
M. DAUMAS :
Mais précis.
M. PÉPEY :
J’espère avoir été convaincant que des choses sont possibles.
M. DAUMAS :
Le site Internet, l’adresse, c’est : www.agefiph.fr.
M. PÉPEY :
On souhaite que dans les MDPH il puisse y avoir des bornes à disposi-
tion des personnes handicapées pour qu’elles puissent avoir accès tout de suite
aux informations de l’AGEFIPH.
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M. DAUMAS :
C’est vraiment un site qui fourmille de renseignements. Merci.
Merci de votre intervention. Vous restez bien sûr avec nous.
Avant d’aller déjeuner, je vous propose que nous découvrions mainte-
nant le rôle des Maisons départementales des personnes handicapées.
J’invite les deux directeurs, MM. Pacquet pour la Drôme et M. Rivoire
pour l’Ardèche, à venir nous présenter ces Maisons qu’on connaît finalement
assez peu. Elles s’adressent entre autres aux travailleurs handicapés.
Merci, Messieurs, de nous avoir rejoints.
M. RIVOIRE :
Je m’occupe de l’Ardèche. Vous êtes certainement épuisés, on va essayer
de ne pas être trop précis car cela prendrait autant de temps que la présenta-
tion de l’AGEFIPH.
Pierre Moulin avait déjà brossé un certain nombre de choses sur les Mai-
sons départementales. On a vu la mission il y a un instant.
On va vous faire un rappel et répondre aux questions après le déjeuner.
Tout à l’heure, on disait que la MDPH s’était substituée aux COTOREP
et aux CDES. C’est vrai et pas vrai.
C’est une institution nouvelle. C’est cet ensemble qui regroupe les dif-
férents partenaires qui interviennent dans le champ du handicap avec, en tête,
une certaine prééminence du conseil général, notamment dans le conseil d'ad-
ministration, la COMEX, car nous sommes un GIP(Groupement d’intérêt pu-
blic), la MDPH est un établissement public. On voit une prééminence du
conseil général puisque l’ensemble de la MDPH est placée sous la tutelle ad-
ministrative et financière de cette collectivité locale.
C’est important de le préciser.
Au cœur, la personne handicapée, mais on va peut-être simplement axer
sur trois étages : en haut, le conseil d'administration, ensuite quelque chose
que déjà les uns et les autres ont évoquée, CDAPH (commission des droits et
de l’autonomie des personnes handicapées). En Ardèche, on dit CODAPH et
cette commission est bien dans la Maison départementale des personnes han-
dicapées, mais ce n’est pas tout à fait la même composition que son adminis-
tration. C’est une composition beaucoup plus équilibrée en termes de
partenariats et par exemple les associations y sont présentes pour un tiers.
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Vous voyez les grandes administrations, les associations, et puis les partenaires
de la protection sociale élargis à d’autres partenaires représentants les em-
ployeurs.
Cette commission remplace les COTOREP, les CDES, les SVA.
Quand vous recevez une notification de décision, c’est bien cette
CDAPH qui l’a prise.
Ensuite, l’étage d’en bas, c’est l’équipe pluridisciplinaire. Pour que la
CDAPH prenne ses décisions, la commission toute seule, dans sa réunion men-
suelle ou bimensuelle, ne peut pas travailler sur les dossiers que vous avez
remplis, il y a tout un travail préalable et les partenaires présents tout à l’heure
sur le plateau en font partie, tout un ensemble de professionnels qui contri-
buent à éclairer la décision, qui vont proposer une décision. Entre vous et les
décisionnaires, on a un ensemble de partenaires regroupés sous l’équipe plu-
ridisciplinaire. C’est un terme général car l’équipe pluridisciplinaire qui étu-
diera la scolarisation d’un enfant de 7 ans ne sera pas la même que celle qui
étudiera l’orientation professionnelle d’une personne adulte.
Cela reprend l’obligation de la loi de faire une personnalisation dans
l’examen des dossiers.
Les missions : on va retrouver celles présentées tout à l’heure par Pierre
Moulin.
La première mission, c’est une mission générale d’information, c’est un
peu ce qu’on fait aujourd’hui, c’est de la sensibilisation.
Une des missions clés, c’est la fonction d’accueil de la personne handi-
capée.
C’est très important. L’idée qui avait été donnée dans la loi, c’était la
notion de « guichet unique », c’est-à-dire que les personnes trouvent en un seul
lieu l’ensemble des réponses. On essaie de tendre vers cela avec vous en par-
ticulier, notamment en Ardèche, avec une forte coopération avec la FNATH
et les permanences décentralisées.
Donc fonction d’accueil. 
Sur le volet de l’écoute, je laisserai Yves l’aborder et on abordera plus
particulièrement le projet de vie qui se trouve à l’étage au-dessus.
La fonction d’évaluation, c’est la fonction de l’équipe pluridisciplinaire.
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L’élaboration du plan personnalisé de compensation, c’est une formali-
sation de l’évaluation et qui permet de faire gagner du «temps » à la CDAPH
qui attribue les prestations.
Le suivi de la compensation, c’est-à-dire le suivi des décisions prises par
la commission, on a là-dessus beaucoup de peines. On a pour but d’avoir un ob-
servatoire car on prend des décisions mais on peine à suivre ce qui se passe sur
le terrain.
Quand on attribue une RQTH, on ne sait pas ce qui se passe ensuite.
Des outils nous permettront d’améliorer ce sujet, mais la Maison manque en-
core d’outils pour que le parcours soit bien accompagné et qu’on en mesure
les effets réels.
Selon les Maisons départementales, on a plus ou moins bien réussi ces
missions. L’accueil, cela a été notre priorité en Ardèche, notamment en 2006,
on n’est pas encore tout à fait au point mais on a 13 points d’accueil. Encore
hier, nous étions avec des associations en train de poursuivre la formation des
accueillants de la MDPH.
Et puis, sur le dernier, on a la chance d’avoir une bonne équipe de conci-
liateurs, dont certains sont dans la salle.
Simplement pour dire qu’il y a un certain nombre de missions, dont cer-
taines sont nouvelles. La loi a bien retravaillé la fonction d’aide à la définition
du projet de vie, le plan personnalisé de compensation, ainsi que le suivi.
La structure est nouvelle, mais regroupe des partenaires qui existaient
déjà, on a rééquilibré les places, notamment celle des associations et on a créé
des étages supplémentaires, pas forcément pour compliquer la vie des per-
sonnes handicapées, mais dans l’esprit d’être plus attentif à chacun d’eux, mais
en même temps d’avoir une « traçabilité », vilain mot, mais que les étages puis-
sent se relayer les uns avec les autres.
Pour le projet de vie, je passe le relais à mon collègue.
M. PACQUET :
Concernant la CDAPH, rappeler quand même le volume : 17 000 déci-
sions pour la Drôme et on est sur l’ensemble du champ de l’enfance, des
adultes, l’insertion professionnelle et l’insertion sociale (prestation de com-
pensation), les orientations en établissements, les orientations en ESAT, c’est
aussi toutes les cartes, et toutes les allocations (AAH, AEEH, PCH, ACTP),
orientations en milieu spécialisé ou non (UPI, IME), orientations d’AVS (auxi-
liaire à la vie scolaire), donc c’est une activité relativement importante.
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Le projet de vie, j’insiste sur cette notion car cela vient en lien avec le
PPAE. Projet de vie, c’est un des principes importants de la loi de 2005. C’est
vrai que le terme est assez embarrassant, écrasant, car parler de projet de vie,
comme ça, c’est un peu compliqué. La loi de 2002 parlait plutôt de choix de vie
et c’est plus simple.
Il ne faut pas se laisser intimider par cette notion, c’est à la fois très
concret et très simple.
Il est dit en introduction que c’est un document dans lequel la personne
peut exprimer ses souhaits et ses aspirations.
On rejoint le principe de l’association des personnes au dispositif.
Cela a bouleversé de manière profonde notre pratique professionnelle
et notre culture car, si on fait le lien avec le projet de vie, ce qu’expliquait tout
à l’heure Jean-Michel sur le plan personnalisé de compensation, on est sur
quelque chose qui se construit entre la personne, l’équipe d’évaluation et la
CDAPH. On est sur un changement de culture. Pour faire simple et caricatu-
rer, on était déjà dans cette logique avec les CDES et COTOREP, mais on
était malgré tout resté sur une culture de guichet : tel taux d’incapacité don-
nait accès à certains droits. Si on travaille bien aujourd’hui, et on en est en-
core loin car on ne passe pas facilement d’un système à un autre, on est bien
sur une démarche personnelle de la personne, une équipe va évaluer les be-
soins de la personne, qui le formalise à travers un plan personnalisé de com-
pensation qui est proposé à la personne et sur lequel la personne a le droit de
faire ses remarques.
C’est vraiment un changement important dans le fonctionnement de nos
institutions qui demande aussi aux personnels de la MDPH de travailler,
d’avoir une autre relation et un autre positionnement professionnel au sein
de l’institution.
Le projet de vie n’est pas obligatoire, cela a fait débat lors de la discus-
sion parlementaire.
Sur la notion de travailleur handicapé, et l’insertion professionnelle, est
considéré comme travailleur handicapé toute personne dont les possibilités
d’obtenir ou de conserver un emploi sont effectivement réduites par suite
d’une insuffisance ou d’une diminution de ses capacités physiques ou men-
tales.
On peut constater qu’on ne parle pas de taux d’incapacité, et on le re-
trouve tout le long de la loi, la disparition du taux, qui existait déjà aupara-
vant, et puis c’est relativement large comme définition et ouvert.
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En nombre de RQTH traitées, je crois que c’est 1 000 par an en Ardèche,
2 000 dans la Drôme, dont 1 200 primo-demandes.
L’importance de la RQTH, c’est l’entrée dans le dispositif pour les per-
sonnes en situation de handicap. Elle ne donne pas de droits, mais permet le
maintien en milieu ordinaire. Les aides dont a parlé M. Pépey tout à l'heure,
les aides à l'adaptation du poste de travail, le bilan d'orientation ou les for-
mations qui relèvent ou non du droit commun ; l’aide à la recherche d’emploi
par les Cap Emploi ou l’ANPE, l’accès aux contrats aidés, et puis également
les entreprises adaptées dont on a dit deux mots tout à l’heure deviennent ac-
cessibles aux bénéficiaires de la RQTH.
Un mot sur le PPAE. Entre projet de vie et PPAE, il peut y avoir une
confusion. Dans le projet de vie, le volet projet professionnel fait partie du
projet de la personne.
Il y a une grande différence entre le projet de vie et le PPAE. Le projet
de vie n’est pas obligatoire ; le PPAE, c’est quelque chose de contractualisé.
Voilà ce qu’on avait à dire très rapidement et de manière succincte sur
les MDPH. On a dit ce qu’il nous semblait le plus important à dire sur les mis-
sions des MDPH.
Rappeler également en termes de conclusion qu’il y a un travail impor-
tant qui est fait sur les deux départements entre les MDPH et le service public
de l’emploi. Sur la Drôme, il y a des formations collectives qui sont mises en
place. Sur la question de l’insertion professionnelle, on a bien conscience qu’il
y a des dispositifs compliqués, peu lisibles et qu’il est important que les services
d’accueil connaissent bien l’organisation des dispositifs liés à l’insertion pro-
fessionnelle, connaissent bien le rôle de chaque acteur. Ce qu’on a fait sur la
Drôme, c’est des formations organisées par le CRDI (centre ressources sur
l’insertion professionnelle) pour former les agents d’accueil de la MDPH, qui
donnent une information qui soit bonne et qu’elles sachent orienter les per-
sonnes vers les bons interlocuteurs.
M. DAUMAS :
Merci, Messieurs. Je vous propose que nous allions déjeuner et que vous
répondiez aux éventuelles questions en début d’après-midi.
Le déjeuner est servi dans la grande salle qui se trouve à la sortie, der-
rière le bar où vous avez pris le café.
Bon appétit à tous, on se retrouve ici dans cette salle pour poursuivre et
terminer ce colloque.
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M. DAUMAS :
On va poursuivre. Si vous avez des questions concernant les MDPH de
Drôme et d’Ardèche, les deux directeurs sont avec nous, ils sont à disposition
pour répondre à vos questions.
Je vous passe tout de suite la parole quant au fonctionnement de ces
Maisons départementales des personnes handicapées.
Elles sont situées pour la Drôme à Valence-Lautagne et pour l’Ardèche
sur tout le territoire.
Vous avez des plaquettes à disposition.
Y a-t-il des questions ?
MME BEYDON-CRABETTE :
Quand une personne handicapée remplit une demande d’orientation
professionnelle dans le cadre de son dossier MDPH, quels sont les éléments
qui apparaissent essentiels pour vous et que doit-on trouver de pertinent qui
permet à l’équipe pluridisciplinaire de traiter la demande ?
M. RIVOIRE :
On va commencer par les éléments obligatoires : toute demande de pres-
tation MDPH doit être accompagnée d’un certificat médical. Il y a des impri-
més qui sont faits pour cela, qu’on peut télécharger sur différents sites, que
vous trouvez dans les points d’accueil MDPH, mais j’insiste sur deux choses :
tout à l’heure, dans le couloir, une dame nous a dit que le médecin de la MDPH
ne l’a pas examinée.
Oui, c’est normal. Il n’est pas forcément spécialiste de votre handicap et
si on demande un certificat médical au médecin de votre choix, voire à l’équipe
médicale car on peut par exemple être suivi par un centre comme Les Baumes.
Ce qui nous intéresse, c’est que le médecin de la MDPH puisse bien qualifier
le handicap et en quoi ce handicap est handicapant dans la vie quotidienne. Ce
n’est pas simplement de pouvoir dire : je suis atteint de telle maladie ou suis
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Débats de l’après-midi
affecté par tel type de microbe. Ce qui nous intéresse, c’est l’incidence dans la
vie quotidienne de la personne.
Et quand on parle d’équipe pluridisciplinaire, dans cette équipe, sur le
volet emploi qui nous concerne, il y a des personnes que vous rencontrez, que
vous connaissez : ANPE, AFPA, Cap Emploi et éventuellement d’autres par-
tenaires. Cela peut être sur l’initiative de chacun, c’est-à-dire tout ce qui peut
éclairer l’équipe pluridisciplinaire, qui peut éclairer ceux qui vont demander
à la CDAPH de prendre une décision est bon à prendre.
Votre droit est aussi d’y être entendu ou représenté.
En Ardèche, quand on reçoit un dossier, on accuse réception de la de-
mande et dans cet accusé de réception il y a une liste détaillée de toutes les as-
sociations représentées à la CDAPH.
C’est aussi pour faire appel à elles le cas échéant et pouvoir peut-être ap-
puyé, pas au sens piston, mais au sens compréhension.
M. PACQUET :
Peut-être pour compléter en liant avec le projet de vie. C’est évident que
c’est le document où la personne peut exprimer son projet professionnel car
il fait évidemment partie du projet de vie.
Plus c’est détaillé, plus ça permet à l’équipe pluridisciplinaire de com-
prendre la demande et ensuite de pouvoir faire des propositions.
M. RIVOIRE :
Par rapport aux éléments médicaux, beaucoup de personnes, dans leur
projet de vie, racontent toute leur histoire. Ce n’est pas cela qui va nous aider.
C’est souvent ce qui constitue le corps du sujet. Je ne dis pas cela par mépris,
je le dis en tant que professionnel pour comprendre quel est le projet de la
personne. Et quelqu’un qui nous dit j’ai été opéré de ceci ou cela, cela ne nous
intéresse pas, ce qui nous intéresse, c’est les séquelles suite à l’opération.
Je me fais un peu l’écho des médecins, mais je le dis car tout à l’heure on
s’en est entretenu dans le couloir et dans les derniers forums auxquels j’ai par-
ticipé, les questions tournaient autour de cela et il y a donc une incompré-
hension.
On a besoin de connaître le projet, ce vers quoi la personne veut aller et
quelles sont les séquelles ou les conséquences de la maladie, de l’accident ou
du handicap pour le poste qu’elle souhaite occuper, pour ces déplacements,
etc.
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UN INTERVENANT DANS LA SALLE :
Tout cela, on le met dans le projet de vie ?
M. RIVOIRE :
Oui. Il existe un petit imprimé qui est un guide, qui est mis à votre dis-
position. J’aime assez dire qu’il n’est pas obligatoire pour vous, mais pour nous,
c’est-à-dire qu’en fait c’est encore un peu difficile, ce n’est pas un imprimé cer-
fatisé, c’est-à-dire le même partout. On propose un guide qui doit aider la per-
sonne à exprimer ses attentes. Cela peut être sur un papier libre. C’est vrai que
c’est là-dessus qu’il faut le mettre, c’est-à-dire : vous n’êtes pas uniquement
obligée de nous le donner, c’est un ajout à ce que vous pouvez fournir.
Et cela fait vraiment partie du changement : on prend la personne dans
son expression et l’ensemble de sa globalité, comme on dit dans le jargon.
M. PACQUET :
Tout en étant tourné vers le futur, vos attentes.
UN INTERVENANT DANS LA SALLE :
Je pensais que le projet de vie, c’était le futur.
M. PACQUET :
Cela fait partie du présent aussi.
M. DAUMAS :
D’autres questions ou remarques ?
Ce sont des endroits étonnants. Il ne faut pas hésiter à pousser la porte,
d’abord pour les informations qu’on y trouve, et puis c’est un endroit accueil-
lant, plutôt sympathique en ce qui concerne celui de Valence.
C’est un endroit qui vous est ouvert, il ne faut pas avoir peur d’y aller.
Merci, Messieurs. Merci d’être à nos côtés.
On va vous proposer un petit film. On doit vous proposer de voir quelles
sont les expériences que nous avons glanées ça et là.
(Diffusion du film D’Egal à égal). En substance, quelques mots sur le film.
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MME BEYDON-CRABETTE :
Simplement, c’était juste pour introduire le sujet du maintien en disant
que ce n’était pas forcément évident de faire qu’une situation de maintien de-
vienne pérenne ; cela demande l’intervention de plusieurs acteurs et les gens
de la table ronde vont le dire : plus on peut intervenir précocement auprès de
la personne, plus les possibilités de pérennisation de l’emploi ou du reclasse-
ment pourront être envisageables.
M. DAUMAS :
Film qui est peut-être disponible sur le site ou pas ?
MME BEYDON-CRABETTE :
Non, il est disponible sur un DVD uniquement.
M. DAUMAS :
On va poursuivre, je vous propose pour cette table ronde d’accueillir M.
Rasclard, M. Salvetti, M. Macquart, Mme Jean, M. Bart, M. Laugé et Mme
Flick.
Lors de cette table ronde, on va dans un premier temps vous laisser vous
exprimer chacun pour vos structures, que vous allez nous présenter briève-
ment. On va essayer de voir et de détailler vos expériences sur le terrain en
tant qu’opérateurs, les écueils à éviter, les conseils et puis évidemment, tou-
jours sur le thème de l’orientation pour orienter ces démarches le plus tôt pos-
sible. Le but du jeu étant de prévenir : mieux vaut prévenir que guérir quand
il s’agit d’un retour dans l’emploi.
On va peut-être commencer par M. Rasclard, directeur de Cap Emploi
Ardèche.
M. RASCLARD :
Cap Emploi, c’est une structure, un label national, qui est décliné sur
chaque département en France et donc aujourd’hui je représente la structure
Cap Emploi Ardèche, sachant que normalement mon collègue de la Drôme
aurait dû être présent, mais il a été retenu.
C’est donc un réseau financé par l’AGEFIPH, j’étais absent ce matin,
mais j’ai vu la délégation régionale Rhône-Alpes qui est présente.
Ce réseau est donc là pour pouvoir travailler, accompagner le dispositif
de la loi en lien avec un partenaire qui se présentera tout à l’heure, M. Mac-
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quart, avec l’ANPE, donc on accompagne des personnes qui principalement
sont en demande d’emploi, donc sur leur projet professionnel.
Souvent, la majorité des personnes qu’on accueille viennent suite à une
problématique de santé, souvent sur une phase de reclassement profession-
nel, donc nous développons une offre de services en direction de ces personnes
qui passent par une phase d’accueil, mais aussi un accompagnement, un travail
sur leur projet professionnel, de la formation éventuellement et donc on les ac-
compagne sur leur recherche d’emploi.
Le lien se fait ensuite avec l’entreprise car le réseau développe aussi une
offre de services en direction des entreprises. Souvent, on pense aux entre-
prises soumises à l’obligation légale de 6 % d’emploi de travailleurs handica-
pés. En Ardèche, on travaille aussi beaucoup avec des entreprises de moins
de 20 salariés, voire moins de 10, qui sont fréquemment des employeurs po-
tentiels de travailleurs handicapés.
On développe une offre de services en direction de l’entreprise qui est
aussi une information, une sensibilisation des équipes et un rapprochement
entre l’offre et la demande d’emploi.
Aujourd’hui, les chiffres sont frais, sachant que tout n’est pas encore en-
registré, mais par exemple 275 placements ont été réalisés, dont 140 sur des
contrats de type CDI ou CDD de plus de 12 mois.
C’est pour montrer que l’accès à l’emploi est parfois assez compliqué,
mais cela marche, donc des placements et des rapprochements auprès d’en-
treprises qui sont en recherche de compétences.
On est bien sur du rapprochement vers les entreprises qui recrutent des
compétences. Loin de moi l’idée de dire que les entreprises de plus de 20 sa-
lariés ne recrutent pas de compétences, mais c’est parmi les entreprises de
moins de 20 salariés qu’on trouve le plus de recherches de compétences.
Le message, c’est de trouver une solution pour compenser le handicap,
et de trouver une entreprise intéressée par les compétences portées par la per-
sonne handicapée.
M. DAUMAS :
On a deux départements un peu atypiques quand on regarde le volume
d’entreprises éligibles. Quels conseils donner à des personnes en recherche
d’emploi ? Est-ce qu’il faut vous rencontrer impérativement ou pas ? Quels
sont les écueils à éviter ?
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M. RASCLARD :
Nous rencontrer, on peut apporter une aide dans le cadre d’un accom-
pagnement ou d’un appui ponctuel. On n’a pas le monopole de l’accompa-
gnement. Les personnes font elles-mêmes leurs démarches, on peut les aider
au départ ou dans le suivi. On vient aussi en appui dans le cadre de partena-
riats et on prend des appuis auprès de partenaires. On n’a pas la capacité à
tout savoir faire, selon le type de handicap on va s’appuyer sur des partenaires.
Au niveau Cap Emploi, on est des sortes de spécialistes, mais par rapport
à d’autres généralistes comme l’ANPE, on a parfois besoin d’appuis complé-
mentaires concernant par exemple le handicap visuel ou auditif.
Les conseils, je crois qu’on pourrait en parler longuement. Pour autant,
je considère que la notion, si on parle par exemple de handicap, souvent c’est
quelque chose de personnel, qui doit être dit à l’entreprise, mais pour autant
ce n’est peut-être pas la peine de le marquer sur le CV. Quand on postule sur
un emploi, c’est aussi dire qu’il faut garder des choses à dire lors de l’entretien.
Je considère que la notion de handicap est un peu comme un atout et quand
on joue aux cartes on n’abat pas ses atouts tout de suite. Derrière, il faut le
dire le dire à l’employeur car cela peut générer d’autres soucis, mais c’est sur
les compétences, déjà, qu’on va travailler et valoriser la notion de handicap
comme un atout et non pas comme un déficit.
C’est quelque chose auquel on s’attache, des études l’ont prouvé. Les
employeurs qui emploient des personnes handicapées sont plus que majori-
tairement satisfaites de la motivation et des résultats obtenus par la personne
handicapée.
C’est quelque chose qu’il faut faire passer culturellement auprès des
gens pour avancer.
M. DAUMAS :
Cela fait des années que je l’entends : est-ce qu’on doit le dire ou pas ?
A quel moment le dire ?
C’est toujours le problème épineux.
Merci.
J’ai un peu de mal toujours à faire la différence entre Cap Emploi et
l’ANPE. J’ai l’impression que ce sont les mêmes boulots, pour autant ce n’est
pas tout à fait la même chose.
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M. MACQUART :
La question que vous venez de poser est vraiment cruciale, c’est vrai
qu’on a parfois de la peine à se distinguer l’un et l’autre. A titre d’exemple,
nous avons mis en place dans le cadre de l’organisation des Maisons départe-
mentales des personnes handicapées, (parce que nous collaborons avec
l’équipe pluridisciplinaire dans laquelle se trouve l’AFPA, Cap Emploi, les
médecins…), pour que les personnes handicapées puissent elles-mêmes se dé-
terminer par rapport aux services qui leur sont proposés en Drôme, et sur une
partie de Ardèche, des informations que l’on qualifie bêtement de collectives.
Cela a un sens que nous trouvons très fort. Après tout, dans un proces-
sus qui doit mener au retour à l’emploi, il faut absolument que la personne
handicapée se sente partie prenante de son redressement. Ce n’est pas un ser-
vice de prise en charge, même s’il y a de l’accompagnement. C’est un service
proposé et un service, cela s’utilise, cela se pratique, donc il nous est apparu es-
sentiel d’agir comme cela de façon à ce que la personne handicapée choisisse
et s’implique.
Il a été rappelé ce matin qu’il y avait une démarche contractuelle, cela
a été dit et redit, et même repris par les collègues de la MDPH pour l’Ardèche.
Il y a donc un engagement à prendre, un engagement dans un processus de
service.
Un reclassement professionnel, c’est une réflexion déjà sur la cible mé-
tier que l’on recherche, on n’a pas vu grand-chose de Gildas (film d’égal à égal)
il y a un instant, mais il avait un atout majeur, c’est qu’il savait ce qu’il avait
envie de faire. Il vivait dans un contexte choisi et qu’il avait souhaité mainte-
nir. Gildas, d’une certaine façon, c’était à ce titre-là quelqu’un de privilégié,
qui est dans un choix voulu, qui collait à sa peau.
Souvent, lorsque nous avons affaire à des personnes handicapées, cas-
sées par rapport à leur activité précédente, il faut trouver des solutions, avan-
cer, progresser et ce matin, à dessein, lorsque je vous ai présenté la situation
de l’emploi en Drôme-Ardèche, j’ai dit qu’il y a un paysage. Et connaître le
paysage, c’est comme connaître le menu comme quand on est à table. Il ne suf-
fit pas de se mettre à table, il faut y goûter.
Donc le service proposé chez Cap Emploi, à l’AFPA, avec Idées, toutes
les ressources possibles, c’est de faciliter les contacts entre la personne en re-
cherche d’emploi et les possibilités dans le fond, dans leurs caractéristiques,
des emplois accessibles. Ce n’est pas un conseil, c’est une vérité absolue.
Chaque fois que vous avez la possibilité de rentrer en contact avec des mé-
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tiers, des réalités professionnelles, faites-le car ce processus vous aidera à vous
reclasser, à trouver l’emploi dans la situation d’emploi qui vous conviendra.
Et le service qui est rendu, soit à Cap Emploi, soit à l’ANPE, à travers
une multiplicité de services, dont par exemple « Un métier, un emploi », qui
était l’occasion d’aller rencontrer, observer, des situations de travail, c’est cela
la recherche et c’est cela le service qui est posé, mais de façon collaborée avec
vous, de façon contractuelle.
M. DAUMAS :
Merci. On va passer la parole à Francis Laugé. D’abord, bonjour, rap-
peler ce qu’est la Mission locale, quelles sont ses attributions et précisément
dans le cadre d’aujourd’hui.
M. LAUGÉ :
On travaille auprès des jeunes de 16 à 25 ans, quels qu’ils soient. Ils sont
avant tout jeunes avant d’être des personnes handicapées ou avec des pro-
blèmes de justice. Souvent, ils sont jeunes, ils n’ont pas forcément encore iden-
tifié leur problème de handicap, on les aide parfois à faire des démarches
auprès des médecins, etc., ce sont des jeunes qui peuvent être loin de la santé.
Donc notre premier rôle, c’est faire l’interface avec tous les partenaires
pour les aider.
Qu’ils aient cette reconnaissance de travailleur handicapé et ensuite de
leur permettre d’intégrer des formations. C’est le premier pas d’intégration
vers le milieu ordinaire. Ils peuvent bénéficier de formations au même titre
que les autres. C’est un apprentissage vers l’emploi, on a divers partenaires
qui travaillent auprès des employeurs et on met en contact ces jeunes, on
trouve des solutions et puis on a aussi des jeunes qui sont en formation, par
exemple une jeune fille sourdre qui passera au mois de mai son diplôme
d’aide-soignante. Tout au long de ses formations, elle a été accompagnée par
une personne de l’URAPEDA et cela lui permettra d’être professionnelle de-
main. Pour nous, ce sera un parcours réussi.
Donc un public de 16-25 ans avec la construction d’un parcours profes-
sionnel. On est surtout sur la genèse d’un projet, la mise en place d’outils
comme des bilans de compétences. J’aime à dire qu’ils ont une valise un peu
vide et qu’on va essayer de la remplir ensemble pour qu’ils puissent arriver à
trouver leur place dans la société, le monde du travail.
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M. DAUMAS :
Merci. Votre mission locale est très active, je crois savoir.
Mme Flick, merci de nous avoir rejoints, vous êtes également coordina-
trice du dispositif maintien de la Drôme. Merci de nous rappeler quel est ce
dispositif, à qui il s’adresse et de nous faire part de votre avis en ce qui
concerne la recherche d’emploi.
MME FLICK :
Bonjour à tous. Le dispositif maintien s’adresse aux personnes salariées
de droit privé, quelle que soit la taille de l’entreprise ou le secteur d’activité,
que les personnes soient dans une démarche de reconnaissance déjà faite ou
pas encore faite. Le dispositif s’adresse à toute personne en risque d’inapti-
tude, déjà en emploi, en arrêt ou sur le point de reprendre son travail.
Nous sommes là pour accompagner les personnes et nous travaillons en
réseau avec divers partenaires, sachant qu’il y a trois acteurs principaux : le
salarié, l’entreprise et le médecin du travail. Pour se rendre au travail, nous
avons besoin d’un avis d’aptitude et seul le médecin est à même de le fournir.
Au départ, voilà les trois acteurs privilégiés du dispositif. Ensuite, divers
partenaires comme les coordinations de maintien qui sont là pour centraliser
les demandes de toutes les personnes, que ce soit des salariés ou des entre-
prises car cela s’adresse aux salariés et aux entreprises qui sont confrontées à
des salariés en risque d’inaptitude. Il n’est pas toujours évident de trouver des
solutions.
Ensuite, nous travaillons avec des opérateurs de terrain, services d’appui
au maintien dans l’emploi des personnes handicapées. Ils accompagnent les
personnes sur le terrain et vont eux-mêmes travailler en partenariat avec d’au-
tres spécialistes suivant la situation. Tout à l’heure, on a parlé de l’URAPEDA,
cela peut être un accompagnement par le biais d’un ergonome, pour le cas
d’un aménagement de poste, mais on travaille aussi avec les MDPH car les sa-
lariés ne sont pas forcément reconnus quand ils arrivent dans le dispositif, donc
nous avons un partenariat très privilégié dans la Drôme car nous obtenons les
reconnaissances de façon assez rapide (deux mois au lieu de six à huit mois ail-
leurs). Nous avons l’appui de la DDTEFP, des services spécialisés pour cer-
taines pathologies, nous travaillons avec ma collègue Béatrice Jean. On peut
avoir besoin d’appui dans le cadre de tutorat en mettant en place des SAVS.
Je pense aux personnes déficientes psychiques car il n’est pas toujours
évident de trouver seul des solutions. C’est un réseau qui travaille sur le par-
tenariat et grâce à tout ce travail en commun nous arrivons à pouvoir mainte-
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nir des personnes ou leur proposer des réorientations puisqu’on a bien insisté
ce matin là-dessus : pour pouvoir évoluer, on est parfois amené à passer par de
la formation. Cela fait, certes, un peu peur, car cela peut être dur, mais d’au-
tres l’ont déjà fait, et une personne en fauteuil roulant doit toujours avoir cet
espoir de se dire : quand j’étais jeune, on m’a orienté, je n’avais peut-être pas
le choix ; aujourd’hui, comment mobiliser mes savoir-faire pour rebondir et
trouver des solutions dans ma propre entreprise ou dans une autre.
M. DAUMAS :
Merci. La formation, il n’y a pas que cela, mais il faut suffisamment s’y
prendre en amont.
MME FLICK :
Oui, effectivement, ce qui est important, c’est de pouvoir anticiper les si-
tuations. Dès qu’on sent qu’il y a une problématique, il ne faut pas attendre.
Notre réflexe, c’est d’orienter la personne rapidement vers le médecin du tra-
vail pour une visite de pré-reprise, qui est sur l’initiative du salarié ou du mé-
decin conseil. L’entreprise n’est pas au courant et c’est surtout pour faire un
état des lieux et la manière d’organiser la reprise du travail.
M. DAUMAS :
C’est vraiment très important et il faut le faire vraiment en avance.
MME FLICK :
Effectivement, on doit se poser la question suffisamment tôt : au mo-
ment de la reprise, est-ce que je vais pouvoir reprendre mon emploi sur mon
poste de travail ? Est-ce que je vais devoir aménager mon poste de travail ?
Est-ce que je vais changer d’emploi ?
Pour la formation, il va falloir déjà monter un dossier, suivre la forma-
tion, donc il faut anticiper toute cette démarche et quand on parle de dé-
marche, de partenariat, d’acteurs, tout le monde doit être motivé car, si ce n’est
pas le cas, ce sera très difficile d’entrer dans cette démarche.
La motivation est vraiment le moteur et on doit trouver cette motiva-
tion. Parfois les personnes sont informées par nos collègues des services so-
ciaux de la CRAM ou la MSA qui les accompagneront pendant la période de
soins et quand la personne réabordera la question du travail, nous pourrons
amorcer l’approche.
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Tous les mois, nous réunissons dans le centre de santé au travail et nous
pouvons ainsi suivre les dossiers et voir si les situations évoluent et s’il est be-
soin d’accompagner la personne.
Je suis à disposition de toute personne souhaitant des informations com-
plémentaires.
Et il vaut mieux alerter le dispositif dans le but de vous donner toutes
les informations vous permettant d’avancer dans votre projet.
M. DAUMAS :
Dans les structures présentes, il y a des structures un peu en marge du
sujet d’aujourd’hui, notamment Béatrice Jean, bonjour, merci d’être à nos
côtés. Il n’y a pas qu’une partie de votre activité qui est concernée par le sujet.
Vous, c’est l’ADAPT, COMETE France. Merci de nous expliquer en quelques
mots.
MME JEAN :
Avant de parler de COMETE, je parlerai de SPASE, qui rejoint
l’ADAPT, qui porte ce service sur Rhône-Alpes, il y a un SPASE sur Lyon et
Drôme-Ardèche, à destination des personnes cérébro-lésées et qui vient en
complément des services Cap Emploi, qui a des personnes particulièrement
formées et habilitées pour la prise en charge et le suivi, l’accompagnement
vers un projet ou une reprise d’emploi pour les personnes cérébro-lésées.
COMETE, le centre de rééducation fonctionnelle de l’ADAPT Les
Baumes, à Valence, dans lequel je travaille comme ergothérapeute, reçoit des
personnes suite à des accidents du travail, de la route, de la vie personnelle, ou
suite à des maladies, ou des problèmes rhumatismaux.
Il y a un service orienté vers la réinsertion professionnelle dans cette
structure. Donc en plus des missions habituelles d’un centre de rééducation
fonctionnelle, on a cette mission de réinsertion professionnelle et pour ce faire
il y a une équipe dont je fais partie pour recevoir les personnes en soins durant
leur séjour et pour les accompagner vers un suivi personnalisé en fonction de
la situation de la personne (des personnes déjà en emploi, un accident au cours
de l’emploi, etc.), donc nous sommes là pour les aider avec nos compétences
dans la réflexion sur un nouveau projet ou d’un projet de reprise de l’activité
antérieure avec ou sans aménagement.
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M. DAUMAS : 
C’est très spécifique, cela s’adresse aux personnes que vous avez vous-
mêmes dans votre centre. Par rapport à ce que vous venez d’entendre, le fait
même de parler d’anticipation, de s’adresser aux différents acteurs, qu’est-ce
que vous pouvez nous dire ?
MME JEAN :
Déjà, on intervient de façon précoce dans la phase de soins après l’acci-
dent ou l’annonce de la maladie. On repère la situation face à l’emploi, on tra-
vaille sur une réflexion avec la personne. Il y a des phases progressives avec la
personne : parfois, c’est long car tout le monde ne va pas à la même vitesse. Le
but, c’est de faire des liens avec les partenaires existants pour que la personne,
à la sortie du centre de rééducation, ne se retrouve pas sans savoir où aller et
comment orienter ses recherches et savoir à qui s’adresser. Même si pendant
son séjour la personne n’est pas prête à cette démarche, l’important est pour
nous qu’un relais ait été fait, un travail de partenariat avec les dispositifs ou les
Cap Emploi.
Pour cela, on fait des relais directs dans le centre de rééducation avec les
acteurs des dispositifs de maintien, Cap Emploi ou SPASE qui viennent ren-
contrer les personnes et font ce relais concret, direct, pour pouvoir poursuivre
la recherche d’un travail.
Maintenant, c’est vrai qu’on fait un suivi pendant deux ans. Notre service
a adhéré à COMETE France en 2006, donc l’AGEFIPH nous demande de
faire ce suivi pendant deux ans. On le faisait de toute façon puisque c’est im-
portant, pour les personnes, d’avoir un lieu de référence, où elles savent
qu’elles peuvent revenir, donc on fait de toute façon le suivi de deux ans avec
l’ADAPT sur la reprise ou le maintien dans l’emploi. C’est une partie très im-
portante de notre mission.
M. DAUMAS : 
Et cela marche ?
MME JEAN :
Oui, cela marche pour certains, moins bien pour d’autres. Le maintien
marche quand les personnes reprennent le travail assez rapidement, mais l’im-
portant, c’est de garder le contact avec eux, de relancer en cas de difficulté et,
quand il y a un souci, on essaie de voir pourquoi il y a ce souci et on les ré-
oriente vers l’interlocuteur qui peut les aider face à ses difficultés.
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Par exemple, les problèmes de dos, ce n’est pas quelque chose qui est
guéri du jour au lendemain, donc c’est important de pouvoir reprendre le tra-
vail, renouer contact avec le monde du travail et parfois on s’aperçoit que six
mois après cela ne tient plus. Ce qui est important, c’est que le lien ne soit pas
rompu avec les partenaires, avec qui que ce soit. Notre rôle, c’est d’intervenir
de façon précoce et qu’il y ait une continuité, mots importants pour que la per-
sonne puisse continuer sa voie car le handicap est plus ou moins important à
un moment de la vie et puis cela peut s’améliorer ou s’aggraver.
M. DAUMAS :
Merci. Même type de question pour M. Salvetti, du centre de formation
Laennec. Merci de nous présenter ce centre et puis, même question : comment,
dans votre travail quotidien, faites-vous pour que cela fonctionne ?
M. SALVETTI :
C’est donc un centre de formation qui forme des personnes travailleurs
handicapés sur des formations de longue durée, 14 mois, des formations de
type AFPA, donc ministère du Travail. Très peu de ces centres forment sur des
diplômes Éducation nationale.
Il existe huit centres de ce type sur Rhône-Alpes, mais pas en Ardèche.
C’est l’inconvénient de ce type de structure, et elles sont fédérées par la FA-
GERH.
Il existe un site où la FAGERH présente toutes ses formations ; 200 for-
mations pour tout le territoire national.
La formation est longue, 14 mois, donc on finit par avoir une connais-
sance intime des personnes qu’on forme et on peut estimer leurs compétences
futures.
Pour venir chez nous, ces personnes doivent avoir une notification de la
CDAPH. Dans le dossier, il y a donc un volet insertion qu’il faut remplir et la
CDAPH va rendre son avis en confirmant et donnant son avis pour que la per-
sonne entre dans ce centre de formation.
La démarche d’accompagnement : il y a plusieurs formations, des for-
mations en comptabilité, mécanique, menuiserie, métiers de bouche, horloge-
rie, etc.
Quand on reçoit les stagiaires, souvent les personnes sont démotivées, il
y a un gros manque de confiance en elles et il va falloir, par des méthodes de
développement personnel, par exemple la sophrologie ou d’autres pratiques,
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on va les amener dans la durée à acquérir plus de confiance en elles. Elles vont
découvrir qu’elles ont des compétences acquises, et on va les faire réfléchir
sur leur passé professionnel. Il faut, certes, faire le deuil de son ancien métier,
mais pas de ses anciennes compétences.
Par exemple, une ancienne coiffeuse présentant des problèmes lombal-
giques, qui souhaite faire autre chose. Souvent, elles ont fait de la vente, de
l’accueil, elle a tenu une caisse. Le but, c’est de réutiliser ses compétences vers
un métier dans le secrétariat, par exemple.
Chez nous, le maître mot, c’est la compétence car la finalité, c’est le
monde de l’entreprise. Les compétences antérieures se greffent aux compé-
tences acquises pour que votre CV soit le CV d’une personne qui a des com-
pétences complètes.
J’étais moi-même avant recruteur, donc j’essaie de leur apprendre à ven-
dre leurs compétences.
M. DAUMAS :
Monsieur Bart, vous représentez Manpower. Vous ne vous posez pas
tout à fait comme partenaire au sens plein du terme qu’on peut avoir ici, mais
vous êtes un acteur de l’emploi sur le territoire français. Quelle est l'expé-
rience que vous pouvez retirer de ce que vous avez entendu ici ?
Est-ce que vous employez des personnes handicapées au sein de Man-
power ? Quels sont les points forts à mettre en exergue ?
M. BART :
Tout d’abord, je reviens sur un point : nous ne sommes pas dans l’ac-
compagnement des demandeurs d’emplois, nous intervenons dans la phase fi-
nale et nous avons un apport final, nous intervenons sur le travail temporaire,
les missions d’intérim, aussi sur le recrutement en CDI depuis 2005 sans pas-
ser par l’intérim.
Je voudrais vous parler de deux expériences qu’on a menées, intéres-
santes, car on essaie de trouver des approches nouvelles dans le monde du
handicap.
Premièrement, dans le monde de l’industrie, nous avons la probléma-
tique de ne pas toujours rencontrer les compétences recherchées. Avec Cap
Emploi, dans le Rhône, nous avons travaillé sur le fait que les gens ne connais-
sent pas le monde de l’industrie et les entreprises ont tendance à ne pas les
prendre car les employeurs ne les connaissent pas.
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On a fait un travail de présélection, d’entretiens. On a organisé des en-
tretiens en binôme : un recruteur Manpower et un agent Cap Emploi. Ensuite,
on a évalué les personnes, donc on est passé par toutes les étapes de façon à
mettre en place un parcours simple de formation en deux parties. La première
partie étant une formation sur de l’industrie car c’est une population de per-
sonnes handicapées qui ne sont pas forcément en connaissance de l’industrie.
Quand on vient du bâtiment, ce n’est pas évident de s’adapter à l’industrie,
pareil quand on vient du monde des services.
Le but est d’expliquer quelle est la relation à l’autre dans le monde in-
dustriel.
La deuxième étape, c’est donner les connaissances de base sur les mé-
tiers de l’industriel, le but n’étant pas de faire des professionnels, mais donner
des connaissances de base : règles de qualité, de process, la place de chacun et
la mission afin que la production aboutisse.
Ces formations ont été une réelle réussite, cela a leur permis d’avoir une
vision différente du monde de l’industrie. Il y avait tous les âges, cela allait de
22 à 54 ans, il y avait autant de femmes que d’hommes, il y avait une personne
malentendante, une personne malvoyante, donc on pouvait travailler sur tous
types de handicap.
Aujourd’hui, six personnes sur les neuf ont retrouvé du travail, qui sont
en mission et qui derrière seront, on le souhaite, embauchées.
Aujourd’hui, on peut constater que les travailleurs handicapés qui pas-
sent en mission chez nous ont des durées moyennes de mission supérieures
aux personnes qui n’ont pas de handicap, comme quoi il y a une capacité de fi-
délisation des personnes.
Ce qui est important par rapport à cette première opération, c’est que
cela ne peut pas se faire sans un partenariat privilégié avec les autres parte-
naires de l’emploi.
On doit être accompagné de tous les autres acteurs de l’emploi pour y
arriver.
M. DAUMAS :
On voit que c’est possible et que cela peut fonctionner. Vous avez donc
une deuxième expérience à partager avec nous.
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M. BART :
Tout à fait, une expérience complètement différente, l’objectif étant de
travailler sur le retour à l’emploi des personnes ayant le statut de travailleur
handicapé, mais aussi sur les représentations que peuvent avoir nos clients sur
le monde du handicap. On a travaillé en association étroite avec l’ANPE et
Cap Emploi, l’AGEFIPH également, sur une opération de CV vidéo. C’est la
création de blogs où en fait la personne handicapée est venue, on l’a préparée
à l’entretien, faite filméee et interviewée par un journaliste.
Le film est ensuite intégré sur Internet où le demandeur d’emploi est
propriétaire sur ce blog, ce qui fait qu’il peut « vendre » sa candidature de ma-
nière originale et nous-mêmes derrière nous avons fait une présentation de
ces candidats (27 personnes) aux entreprises. C’est une démarche qui plaît
énormément car c’est une façon originale de présenter le monde du handicap.
Souvent, nous sommes confrontés à des personnes qui n’ont pas le pro-
fil type, elles n’ont pas le CV idéal et le fait de présenter l’être, l’homme, avant
de présenter un CV, une expérience, a un impact beaucoup plus fort.
Pour avoir assisté à cette journée, je peux vous dire que les personnes
étaient très stressées au départ, mais au final une réelle fierté d’avoir passé ce
challenge et de l’avoir réussi.
M. DAUMAS :
Merci. Peut-être vos réactions, dans un premier temps, vous vous
connaissiez tous, évidemment, c’est important dans ce milieu. Le genre d'ex-
périence qui vient d’être présenté à l’instant, vous en aviez entendu parler ?
M. MACQUART :
Je ne vais peut-être pas rebondir sur le blog, mais ce qu’on vient d’en-
tendre de la part du représentant de Manpower, c’est un acte de communica-
tion, ni plus, ni moins, favoriser la communication entre un public et un autre
qui spontanément ne se rencontrent pas.
Nous travaillons avec Manpower sur le champ des publics seniors, pas
spécifiquement le public des personnes handicapées. Le fait d’être senior, à
certains titre, c’est handicapant, donc la notion de handicap peut être large.
Je vais prendre un autre exemple pour conforter sur ce qui a été dit :
nous avons travaillé avec Adecco du côté de Romans et pour les entreprises
du domaine agroalimentaire, Valrona et autres, qui avaient des difficultés à
trouver le personnel dont ils avaient besoin.
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M. DAUMAS :
Ils ont surtout des problèmes pour pouvoir embaucher des travailleurs
handicapés.
M. MACQUART :
Il a fallu trouver une méthode pour faciliter la rencontre entre les uns et
les autres et tout le travail a consisté avec les autres acteurs d’identifier dans
un premier temps clairement quelle était la nature des compétences requises
sur ces postes de Travail.
Deuxièmement, évaluer les compétences des personnes disponibles en
regard des compétences requises et recherchées par les entreprises.
Troisièmement, repérer des salariés qui puissent faciliter l’adaptation au
poste de travail et accompagner les personnes handicapées recrutées.
Souvent, entre les compétences requises et les compétences présentées,
on a mis en place des formations pour atténuer le différentiel.
C’est donc une quinzaine de postes que nous avons réussi à pourvoir.
Certains de ces postes ayant été en fait couverts par des contrats de profes-
sionnalisation qui étaient pris en compte par le biais de l’entreprise intérimaire
partie prenante de l’opération.
Cet ensemble de descriptifs peut être décomposé et fouillé pour vous
expliquer que la démarche de retour à l’emploi n’est pas une démarche sim-
ple. Elle suppose du partenariat, d’abord, du volontarisme de l’ensemble des
acteurs partie prenante de l’opération. Volonté d’y aller, d’aboutir, de la part
de l’ensemble des acteurs.
Et d’autre part une opération qui suppose un véritable décryptage des
besoins des uns et des autres de façon à ce que les capacités de s’adapter puis-
sent se traduire de manière effective et pas de façon effleurée.
Dans le même temps, je pourrais prendre d’autres exemples, mais je sou-
haitais avoir l’intention de vous démontrer la réalité de notre travail. Je prends
à dessein le pluriel, car nous sommes dans une logique collective impliquant
les entreprises, des intermédiations différentes, des compétences différentes
telles que dans un collectif pluridisciplinaire, pluri compétent, pour, avec les
motivations des personnes intéressées, aboutir.
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M. SALVETTI :
Il y a deux mots qui sont assez importants, c’est communication et com-
pétences. La communication vis-à-vis des entreprises, elle se fait déjà. Il faut
qu’elle se continue. En fin de compte, il y a beaucoup d’entreprises qui ne sa-
vent pas ce qu’est une personne reconnue travailleur handicapé.
L’effort de communication qui se fait actuellement doit encore se pour-
suivre et j’interviens car il y a une mesure ANPE qui s’appelle « évaluation
dans le milieu de travail », qui est très intéressante.
N’hésitez pas de vous renseigner sur ce type de mesure. Il y a des outils,
utilisez-les.
Les compétences, c’est tout ce que vous savez faire, donc plus vous êtes
âgé, plus vous en savez et plus vous êtes riches de compétences et de pratique.
Ceci dit, des personnes de 22 ans qui n’ont aucune expérience de la vie,
personnellement, ces personnes peuvent avoir un vécu en entreprise, elles
connaissent le monde de l’entreprise, elles ont des qualités personnelles à faire
valoir.
M. RASCLARD :
Il y a quelque chose d’important à souligner, c’est la représentation que
peut se faire le travailleur handicapé de l’entreprise, et inversement. Au travers
la rencontre, par des moyens de communication divers, on l’a vu lors de la se-
maine pour l’emploi des personnes handicapées cela peut changer.
On a favorisé la rencontre entre les deux mondes, et les entreprises ont
été sensibilisées à la problématique du handicap et elles ont reçu des gens
qu’elles n’auraient pas reçues par CV.
A l’issue de la journée, un des maîtres mots a été la satisfaction des uns
et des autres, et notamment des entreprises qui étaient relativement étonnées
de la motivation dont ont pu faire preuve les travailleurs handicapés.
On travaille beaucoup avec les mesures de type évaluation en milieu de
travail car effectivement c’est la rencontre, on avance aussi en faisant des es-
sais, des erreurs. Parfois cela fonctionne du premier coup, parfois il faut faire
des essais pour que cela fonctionne. On travaille aussi avec des entreprises de
travail temporaire car les entreprises passent par ce biais-là régulièrement.
Pour nous, les entreprises de travail temporaire sont des clés d’insertion
dans l’entreprise pour pouvoir avancer.
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Pour nous, toutes les solutions et toutes les clés qui peuvent donner accès
aux personnes qu’on accompagne à l’entreprise, sont recherchées.
M. DAUMAS :
J’ai quand même une question car on est d’accord qu’il faut être le pre-
mier acteur de la démarche, qu’il faut évidemment s’impliquer à fond, etc. Mais
j’ai quand même un problème : on a tous ces acteurs qui sont à la fois des as-
sociations, des entreprises, Comment fait-on pour s’y retrouver ? Comment
faire pour savoir à qui on doit s’adresser ? Est-ce qu’on ne passe pas à côté de
certaines choses en allant dans telle ou telle direction ?
Comment puis-je savoir, en tant que demandeur d’emploi, quelles sont
les solutions qui s’offrent à moi ?
M. RASCLARD :
Il ne faut pas s’arrêter et se cantonner à un seul interlocuteur quand on
est en recherche d’emploi. Une recherche d’emploi, c’est quelque chose d’im-
portant. Il faut s’adresser à plusieurs acteurs, ce n’est pas seulement les pro-
positions d’un acteur unique, et on a plus de chances de passer à travers car on
n’a pas la vision de tout.
Nous, on fait appel à d’autres partenaires pour mettre en place des ac-
tions spécifiques, l’idée étant d’interpeller l’acteur qui nous semble, par rapport
à une situation, le plus adéquat à la situation de la personne.
Souvent, les entreprises ne connaissent pas les outils, à nous de mettre
en place l’outil qui va bien, celui qui va le mieux pour la personne et l’entre-
prise.
M. DAUMAS :
On est sur des cas de figure où vous connaissez bien vos métiers. On
connaît moins les spécificités de chacun quand on est personne handicapée.
On n’est pas toujours dans la position de dire : demain matin, je vais
aller frapper à toutes les portes.
M. MACQUART :
Bien sûr. Souvent, on va voir l’ANPE et donc aujourd’hui les agents de
l’ANPE proposent une offre de services pour les personnes handicapées et
savent orienter les personnes vers le bon acteur.
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L’idée est bien de mettre dans la tête des personnes qu’elles sont ac-
trices de leur recherche, pour autant on est quand même là pour les accom-
pagner.
Après, l’appui, on le fait de façon plus ou moins prononcée suivant le
projet de la personne.
MME FLICK :
On travaille beaucoup en partenariat, on reçoit quand même 25 % de si-
gnalements sans suite, c’est-à-dire des gens qui viennent vers nous et qu’on
réoriente pour diverses raisons, mais ce qui est important, c’est ce travail de
maillage, de partenariat. J’ai des signalements de Cap Emploi, je suis alertée
par tous les partenaires du dispositif. La semaine dernière, j’étais en entreprise
suite à un signalement de la part d’un médecin du travail. On a découvert que
l’entreprise en question payait une grosse contribution à l’AGEFIPH alors
qu’elle avait plein de salariés handicapés non déclarés.
On a permis de rapprocher l’entreprise du club qui avait eu des contacts
des années auparavant, l’entreprise était en stand by et, maintenant qu’elle vit
une relance, elle est prête à embaucher des personnes reconnues travailleurs
handicapés.
Il faut donc vraiment faire un travail de terrain et, pour vous, ne pas hé-
siter à aller vers les sociétés de travail intérimaire pour ouvrir toutes les portes.
M. DAUMAS :
On passe la parole à la salle, si vous le souhaitez. Des questions ou des
réactions par rapport à ce que vous venez d’entendre ?
Ou si vous avez une question écrite, je la lirai pour vous.
UN INTERVENANT DANS LA SALLE :
Dans ce maillage de toutes ces recherches pour les travailleurs handi-
capés, il y a un grand absent, dont on a peu parlé, c’est le médecin du travail
et son tiers temps dans l’entreprise.
MME FLICK :
Effectivement, dans le cadre des fonctions des médecins du travail, il y
a un tiers temps réservé pour aller dans les entreprises et aller faire un état des
lieux au sein des entreprises.
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Il y a un gros travail fait par les médecins du travail, comme je l’ai dit
tout à l’heure seul le médecin du travail est habilité à donner une aptitude ou
pas au poste de travail. Lorsque vous êtes en recherche d’emploi, que vous
avez un employeur potentiel, vous pouvez voir le médecin du travail de l’en-
treprise concernée pour savoir si vous êtes apte ou non au poste en question.
Ensuite, il est là pour protéger la santé du salarié sur le lieu de travail.
Souvent, les personnes ont tendance à lui en dire le moins possible. On entend
beaucoup d’idées reçues. Régulièrement, je suis sollicitée pour faire des pré-
sentations au sein des CHSCT et justement on se rend compte qu’il y a beau-
coup d’idées reçues. Les gens mélangent l’AAH et la RQTH. Il faut beaucoup
communiquer, expliquer les choses, et travailler en partenariat avec le méde-
cin du travail.
Maintenant, je ne sais pas trop ce que vous vouliez dire dans votre ques-
tion, sur le rôle du médecin du travail par rapport au tiers temps.
Il y a un sous-entendu ?
UN INTERVENANT DANS LA SALLE :
Oui, car beaucoup de tiers temps sont limités à la plus simple expres-
sion du fait du manque d’effectif de médecin.
MME FLICK :
Effectivement, il manque des médecins du travail dans la Drôme. En
France, on est un des rares pays à avoir des visites annuelles. Ces visites sont
passées à tous les deux ans. Les services de santé du travail ont plusieurs mis-
sions, ils répondent aux besoins des entreprises qui paient une cotisation et
qui demandent, en face, un service.
Ces médecins suivent 3500 salariés. J’ai des salariés qui sont parfois reçus
dix fois dans l’année par le médecin, ils sont donc très investis, très proches
des personnes. Ils prennent en considération les situations et sachez que sur la
Drôme les gros « signaleurs » sont pour 45 % les médecins du travail, donc ce
sont des personnes très investies. Il ne faut pas hésiter à les solliciter pour une
visite de pré-reprise ou une reprise quand vous êtes déjà en travail.
UN INTERVENANT DANS LA SALLE :
Je voudrais savoir quel est le rôle de l’inspection du travail dans le cadre
d’un licenciement d’une personne handicapée ?
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M. SALVETTI :
Je vais répondre en partie : vous savez que lorsqu’une personne est en
phase d’être licenciée pour inaptitude professionnelle, l’entreprise a une obli-
gation de moyens et pas de résultats pour proposer un autre poste, adapté ou
pas, dans l’entreprise.
C’est assez vague et cela ouvre beaucoup de choses, le pire comme le
meilleur.
L’inspection du travail va rappeler cette obligation.
UN INTERVENANT DANS LA SALLE :
Je connais une personne handicapée qui travaille chez un employeur de-
puis six mois. Elle veut se débarrasser de cette personne et elle dit : on va vous
envoyer chez le médecin et on fera une procédure en fonction de ce que dira
le médecin.
M. SALVETTI :
Cela n’empêche pas de respecter l’obligation de reclassement.
LE MÊME INTERVENANT :
Cette personne va se faire virer et personne ne peut intervenir.
M. SALVETTI :
A ce moment-là, l’inspection du travail ne jouera pas son rôle.
Déjà, en orientant le salarié vers le médecin, on verra s’il y a aptitude,
restriction d’aptitude, ou pas et l’employeur devra faire tout ce qu’il peut pour
maintenir cette personne dans son emploi.
UN INTERVENANT DANS LA SALLE :
L’employeur a dit ceci : je veux que tu bosses 60 heures, je te paie 35
heures, tu fermes ta gueule ou tu dégages.
M. SALVETTI :
Le médecin du travail doit poser un avis sur la compatibilité de la per-
sonne avec son travail. 
D’une entreprise à l’autre, il y a des grosses diversités. Un maintien dans
l’emploi peut évoluer d’une manière ou d’une autre, il n’y a pas une solution
de façon générale, c’est du cas par cas.
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MME FLICK :
D’autant plus que pour le maintien dans l’entreprise, il y a les entre-
prises qui n’ont pas les postes qui permettent de maintenir le salarié dans son
emploi.
Souvent, dans le milieu du bâtiment, ce n’est pas possible.
UN INTERVENANT DANS LA SALLE :
C’est dans le commerce.
M. DAUMAS :
Je vous propose que vous en parliez ensemble tout à l’heure.
MME FLICK :
On parlait de l’obligation des entreprises tout à l’heure, on constate que
les personnes souhaitent être maintenues mais ne font pas toujours part de
leur reconnaissance à l’entreprise. Si on souhaite être sur un terrain gagnant-
gagnant, tout le monde doit travailler dans la transparence et jouer franc jeu.
LE MÊME INTERVENANT :
Cette personne est sérieuse, elle est handicapée depuis onze ans et elle
a eu trois jours d’arrêt maladie, donc c’est un bosseur.
MME FLICK :
Je me rapproche de vous tout à l’heure et je noterai ce signalement.
M. SALVETTI :
Si quelqu’un dit : il faut bosser 60 heures, il faut le fuir.
Il faut le mettre aux prud’hommes.
MME BEYDON-CRABETTE :
Pour répondre à vos questions, des employeurs qui abusent, il en existe,
mais aujourd’hui on n’aura pas de solution pour le régler et ce que vous si-
gnalez existe, on le sait.
LE MÊME INTERVENANT :
Je voulais savoir où on était avec le rôle de l’inspection du travail.
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MME BEYDON-CRABETTE :
Pour au tant, il y a un suivi qui est effectué de cette personne, donc il est
fort à parier qu’elle ne soit pas maintenue dans son emploi. 
Vous avez là des propositions de soutien pour cette personne.
Et puis, pour les employeurs qui ne respectent pas leurs obligations, la
FNATH peut aider les personnes dans ce cadre-là.
M. DAUMAS :
Une autre intervention si vous le souhaitez encore, et puis je vous pro-
poserai que l’on clôture cette journée.
UN INTERVENANT DANS LA SALLE :
Une petite réflexion : j’ai travaillé pendant 12 ans dans la plus grosse
entreprise de surveillance de France, même d’Europe, et du jour où ma santé
a décliné, on m’a fait lambiner. L’employeur étant dans la Drôme, et mon site
de travail dans l’Ardèche, il y a le Rhône qui sépare, mais les ponts étaient
coupés.
Cela a traîné jusqu’au jour où j’ai frisé la dépression et je ne suis plus
aller au boulot.
L’entreprise a tout eu à gagner, elle n’a pas eu à adapter mon poste de
travail, et je n’ai pas eu mes droits aux ASSEDIC.
C’était un simple témoignage.
UN INTERVENANT DANS LA SALLE :
Je reviens toujours à la médecine du travail car, étant employé trente
ans dans le bâtiment, j’ai eu une maladie professionnelle. On peut le détecter
au fur et à mesure de l’avancement en âge des personnes. C’est là que j’aime-
rais bien que l’AGEFIPH intervienne pour améliorer les postes de travail ou
puisse faire une formation aux gens avant qu’ils soient foutus pour qu’ils puis-
sent se réorienter.
Généralement, c’est surtout en curatif que vous êtes là. C’est en pré-
vention qu’il faudrait agir davantage. Une fois qu’on est handicapé, c’est trop
tard. Le travail finit par handicaper.
Et cela continue encore et encore, si bien qu’on fait faire venir des étran-
gers pour faire le travail manuel car on n’arrive pas à tenir le coup jusqu’au
bout.
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M. SALVETTI :
Effectivement, vous avez dit tout à l’heure que par rapport aux maladies
professionnelles, je crois que les médecins du travail demandent aux salariés
d’entrer dans cette démarche pour faire évoluer les situations. Dans le BTP, je
crois qu’il y a eu des solutions au niveau des matériaux et des conditionne-
ments et les employeurs demandent d’entrer dans cette démarche dans le
cadre de la prévention.
C’est le rôle du médecin du travail, lorsqu’un salarié n’est plus à même
de rester sur son poste, pour éviter l’aggravation de sa situation, de lui propo-
ser de penser à une reconversion professionnelle.
M. PÉPEY :
Sur les questions de la prévention, puisque vous interpellez l’AGEFIPH,
c’est une question qui nous traverse depuis quelque temps.
Il y a un acteur primordial, c’est la CRAM. C’est sa mission de travail-
ler sur les questions de prévention notamment liées au fait qu’on a un certain
nombre de postes de travail, on a des secteurs d’activité qui génèrent du han-
dicap, c’est par exemple le secteur du bâtiment, quand on est maçon ou car-
releur, on a des problèmes aux articulations et des problèmes de dos
notamment.
Quand on est sur une chaîne de production à faire des gestes répétitifs
toute la journée, c’est Charlie Chaplin qui nous a montré ce que c’était dans
les Temps Modernes, ces questions doivent être traitées et travaillées par la
CRAM et aujourd’hui les entreprises peuvent mobiliser les services de la
CRAM et les médecins de préventions qui peuvent éventuellement financer
des améliorations de postes de travail.
L’AGEFIPH se soucie de cela : quand on a des entreprises qui nous in-
terpellent sur le maintien de salariés handicapés sur des postes de travail ou
des chaînes de production, et que l’on a identifié un risque récurrent et que
tous les gens la question était citée, on finance des études permettant, dans le
cadre d'un maintien collectif, d’établir une stratégie pour l’entreprise d’amé-
liorations des conditions de travail sur les postes identifiés comme générant du
handicap.
M. DAUMAS :
Qui vous alerte ?
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M. PÉPEY :
Le dispositif de maintien et puis en direct, certaines entreprises au-
jourd’hui dont les chefs d’entreprises nous sollicitent en direct, et puis tout le
réseau.
La dernière chose que je souhaite dire, c’est que le conseil d'adminis-
tration de l’AGEFIPH disait : on intervient pour l’insertion des personnes
handicapées ou pour le maintien dans l’emploi.
Et puis il a ouvert une fenêtre en disant : il faut qu’on réfléchisse à mieux
accompagner dans l’entreprise les travailleurs handicapés car il y a d’autres
préoccupations, il y a le souci de l'évolution des carrières, d’être toujours en ac-
tualité et en compétence quand les technologies évoluent.
Le conseil d'administration se dit donc qu’en faisant des bilans réguliers
pour les personnes handicapées, autour de 45 ans, cela permettra de mettre en
place, si nécessaire, des formations pour que la personne puisse maintenir ses
compétences lorsque son emploi ou les technologies évoluent.
Ou si l’entreprise est en situation de mutation économique ou de dépôt
de bilan potentiel, que la personne handicapée puisse bénéficier d’une for-
mation pour la remettre à niveau et préparer son reclassement dans une autre
entreprise.
Vous voyez qu’on s’en préoccupe assez significativement.
M. DAUMAS :
La dernière question sera féminine, j’en suis ravi.
UNE INTERVENANTE DANS LA SALLE :
Vous avez apporté des éclairages précieux, notamment sur ce principe
d’anticipation avant d’arriver à la rupture qu’est le licenciement pour inapti-
tude. Vous avez notamment abordé un élément important qui est la notion de
la visite de pré-reprise sur l’initiative du salarié ou du médecin conseil de la sé-
curité sociale.
Quelle différence entre une visite de pré-reprise et une visite de re-
prise ?
MME FLICK :
La visite de pré-reprise est faite durant votre arrêt de travail. Vous in-
terpellez votre médecin du travail directement.
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Lorsque le médecin conseil de la sécurité sociale a des doutes sur la re-
prise du travail, il vous envoie vers le médecin du travail. C’est une démarche
qui est peu connue, mais j’espère que la journée d’aujourd’hui permettra de
diffuser l’information.
Vous pouvez donc rencontrer le médecin du travail pour vous informer,
faire un point médical avec lui et discuter des conditions de votre reprise d’em-
ploi.
Il n’y aura pas d’avis d’aptitude établi durant cette visite, c’est un travail
d’anticipation.
Si vous vous préparez en amont, vous vous organiserez dans les meil-
leures conditions pour votre retour à l’emploi. 
Beaucoup de choses peuvent se discuter, beaucoup d’éléments peuvent
être pris en compte, d’où l’intérêt de rencontrer son médecin du travail, mais
aussi d’appeler la coordination du dispositif car on ne travaille pas toujours de
la même façon, il y a des médecins du travail qui sont parfois plus impliqués
que d’autres.
Pour éviter de passer à côté de certaines choses, je vous invite à ren-
contrer le médecin du travail et à alerter la coordination du dispositif.
Cela permettra de vous accompagner au mieux. C’est une offre de ser-
vices, on ne fera rien sans votre accord.
M. DAUMAS :
Merci à toutes et à tous. Nous vous invitons à regagner vos places. Il y a
de la documentation disponible à la sortie.
Je vais passer la parole à M. Pépey, et nous entendrons enfin M. Blanc.
M. PÉPEY :
On m’a demandé de faire un brin de synthèse de cette journée. C’est
toujours délicat car la synthèse a pour objectif de condenser, mais aussi de
faire ressurgir l'essentiel de ce qui a été dit.
Ce que j’ai noté, d’important, c’est que ce matin on vous a dit qu’il y
avait un contexte favorable pour l’insertion des personnes handicapées ou
pour le maintien dans l’emploi des personnes handicapées. C’est évidemment
la loi, la reprise de la baisse du chômage, la démographie qui évolue et qui per-
met, grâce aux départs en retraite, de libérer un certain nombre de postes de
travail.
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Dans un contexte un peu favorable, il faut se saisir de cette opportunité,
la renforcer dans les entreprises privé, et la confirmer dans la Fonction Pu-
blique où il y a là de vraies possibilités de gisements d’emplois pour les per-
sonnes handicapées.
C’est un premier élément que je souhaitais mettre en exergue.
Les conditions sont favorables aujourd’hui.
Le deuxième aspect que je voudrais pointer, c’est ce qui a été dit tout à
l’heure, et M. Daumas m’a aidé là-dessus : dans ce bazar, comment s’y retrou-
ver quand on est demandeur d’emploi ?
Quand je suis arrivé à l’AGEFIPH, je me suis aperçu que le domaine du
handicap était compliqué, qu’il y avait beaucoup de sigles.
Mais cela se clarifie. Les opérateurs ont des missions, des cahiers des
charges. L’ANPE a des missions, les Cap Emploi, ainsi que les Missions lo-
cales. On a une clarification de qui fait quoi et on fait en sorte que les gens
travaillent ensemble, en réseau, et qu’il y ait des portes, pas seulement Drôme-
Ardèche, mais entre les différents opérateurs.
Moi, j’ai un lieu de ralliement qu’il faut peut-être identifier comme étant
important, c’est la MDPH. Si on ne sait plus, car j’entends bien qu’on ne puisse
plus savoir, eh bien on retourne à la MDPH quand on ne comprend pas.
Peut-être qu’on a été mal orienté, etc., et là, le guichet unique, c’est ce
qu’a voulu le législateur. J’aime bien cette présentation de maison qui est mise
en œuvre désormais par les conseils généraux et les GIP qui gèrent ces mai-
sons : on est dans des lieux uniques où on va être accueilli et on va être orienté,
réorienté et on va nous expliquer quel va être le bon opérateur qui va pouvoir
redynamiser notre projet.
C’est le deuxième message que je souhaitais dire aujourd’hui. Et on sou-
haite que toutes les informations de l’AGEFIPH soient disponibles dans les
MDPH.
M. DAUMAS :
Quand on a Internet, on fait quoi ?
M. PÉPEY :
C’est vrai, on a tendance à dire qu’il suffit de cliquer. Et on n’est pas
obligé d’être subordonné à l’informatique.
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M. DAUMAS :
Et ce n’est pas gratuit.
M. PÉPEY :
Tout à fait, et vous devez pouvoir avoir des documents papier à votre dis-
position dans les lieux d’accueil et d’information.
Le troisième point sur lequel je souhaiterais revenir, et je remercie par-
ticulièrement Mme Beydon-Crabette de nous avoir sollicité car, elle ne l’a pas
dit, mais elle est administratrice de l’AGEFIPH et j’ai appris hier par cœur le
nom des administrateurs.
Donc vous êtes administratrice du conseil d'administration de l’AGE-
FIPH et l’idée qu’aujourd’hui les politiques d’emploi construites par l'État,
les politiques de formation construites par le conseil régional et les politiques
qui ont été définies par le conseil d'administration soient complémentaires,
articulées, est quelque chose de très fort.
Quand on va au Conseil régional et on va signer le 12 décembre avec M.
Queyranne une convention permettant de mieux mobiliser les financements
du conseil régional et de l’AGEFIPH, quand on travaille avec le Conseil ré-
gional, auparavant ils finançaient des formations pour les demandeurs d’em-
ploi, mais on ne savait pas combien il y avait de personnes handicapées dans
les dispositifs.
Ce sera le cas désormais.
Et la politique de l’AGEFIPH aujourd’hui, c’est une politique tournée
vers les services de l'État, des conseils régionaux, du conseil général et ceux de
la MDPH pour être sur une bonne organisation et qu’il n’y ait pas de déper-
dition et qu’un euro utilisé soit un euro productif pour les personnes handi-
capées.
Cela a été dit comme cela tout à l’heure : et la communication, comment
cela fonctionne ?
L’AGEFIPH n’était pas très bien connue, on avait du mal à savoir
quelles étaient ses missions, même les associations nous ont fortement critiqués
en disant : Le taux d’emploi n’a pas bougé au niveau national.
L’AGEFIPH a décidé de communiquer et de dire ce qu’on fait. C’est
l’objet de ce qui s’est passé en juillet autour des 20 ans et du nouveau logo de
l’AGEFIPH.
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On a voulu signifier un changement de cap, on est passé dans une dé-
marche de faire avec, de prendre en compte le projet de vie de la personne
handicapée dans lequel l’AGEFIPH tient son rôle.
On communique sur France 2, vous l’avez peut-être vu, avec des petits
spots qui passent sur les compétences des personnes handicapées, et peut-être
plus des compétences sociales que professionnelles.
Il y a donc nécessité de communiquer avec tout le monde pour dire que
les personnes handicapées ont le droit d’être comme tout le monde. C’est un
aspect nouveau dont on peut remercier le conseil d'administration et le service
communication de l’AGEFIPH qui a beaucoup travaillé là-dessus.
Suite à cela, la communication de proximité reste vraiment une priorité.
Le type de déclaration que je fais aujourd’hui, c’est bien, mais il faut des
suites derrière.
Et là je me tourne vers Cap Emploi. Une petite déception, ma déception
aujourd’hui, je m’attendais à voir une salle avec 200 demandeurs d’emploi.
Cela veut dire que les réseaux, et les gens qui doivent travailler ensem-
ble, doivent se mobiliser pour dire : on a de l’information à donner en proxi-
mité.
C’est la première réunion qui va se passer sur le territoire national, nous
aurions dû avoir plus de public.
L’opportunité était nouvelle, on est finalement un peu déçu. Mais on ne
va pas baisser les bras, on va faire passer les messages aux autres délégations
pour que les personnes handicapées qui ont besoin de cette information di-
recte soient présentes.
Quand on discute au niveau national, on fait remonter ce que disent les
personnes handicapées sur le terrain et donc on fait avancer les choses.
Deux messages encore : un premier car nous avons l’ambition qu’il n’y
ait pas de handicap isolé, de personnes handicapées isolées du fait du handi-
cap spécifique. L’ambition, c’est de dire que toute situation de handicap, aussi
particulière soit-elle, puisse être prise en compte.
Nous réfléchissons sur la déficiente intellectuelle, nous avons un certain
nombre de jeunes et d’adultes qui ne sont pas suffisamment pris en charge.
On est bien pris en charge jusqu’à 18 ans et puis ensuite les missions locales ou
Cap Emploi ne savent plus trop faire.
Je pense à l’épilepsie, par exemple, qui est un handicap très spécifique.
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On va essayer d’étendre notre action là-dessus.
En ce qui concerne les entreprises assujetties, 10 000 en Rhône-Alpes,
elles doivent être bien informées, mais les autres aussi.
Le petit artisan qui a fait la conférence de presse devant le préfet pen-
dant la semaine pour l’emploi le 12 novembre à la chambre régionale des mé-
tiers, qui a embauché une personne sourde comme ouvrier maçon a le droit de
faire cet effort s'il en a envie.
Donc toutes les entreprises qui souhaitent s’inscrire dans une démarche
d’accueil d’un travailleur handicapé doivent pouvoir le faire.
Les opérateurs financés par AGEFIPH le savent, c’est ensemble qu’on
construit une offre de services aux entreprises pour qu’elles aient tout accès à
l’information.
Tout cela produit des résultats ou pas ?
Un des enjeux de la loi du 11 février 2005, cela a été : quels résultats ob-
tenus depuis 87 ?
Les associations de personnes handicapées avaient rué dans les bran-
cards quand l’AGEFIPH avait failli être dissoute et transformée en établisse-
ment public.
Aujourd’hui, on doit pouvoir rendre compte à l'État qui nous surveille
et qui nous contrôle des résultats que nous avons obtenus car effectivement
nous pouvons dire que toutes les entreprises avaient la possibilité de se met-
tre en conformité et elles doivent pouvoir le faire.
Et on doit, demain, afficher des résultats probants.
Cette culture du résultat, il faut la partager.
Lorsqu’en 1987 Philippe Seguin, avec les députés, les sénateurs, vote
cette loi, loi très attendue, en gros on identifiait 7 000 recrutements par an. Au-
jourd’hui, on est capable d’identifier 100 000 recrutements de personnes han-
dicapées par an.
On voit le chemin significatif parcouru. Il nous reste encore des choses
à faire ensemble, mais quand même on n’a pas trop à rougir et tous ensemble
on doit pouvoir se dire qu’on peut libérer complètement les potentiels.
M. DAUMAS :
Je vais passer la parole à M. Hervé Blanc, président de la FNATH
Drôme-Ardèche.
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M. BLANC :
Bonsoir. Mesdames, Messieurs, merci à tous car ce fut un colloque très
réussi. Au nom de la FNATH, je tiens à remercier l’ensemble des intervenants
qui ont contribué très largement au succès de ce colloque. Je suis très sensible
aux partenariats tissés sur les questions de l’emploi ces dernières années. Je re-
mercie le maire de Guilherand-Granges pour son accueil, mais aussi M. Dau-
mas d’avoir animé ce colloque, merci à Réjane, la vélotypiste qui a retranscrit
l’ensemble de nos débats et qui a permis pour les personnes sourdes et malen-
tendantes de suivre le colloque. Vous pourrez retirer les actes auprès du grou-
pement Drôme-Ardèche fin janvier.
Je remercie l’ensemble des participants qui, je l’espère, auront trouvé
des réponses pratiques à leurs questions.
Des progrès considérables ont été accomplis ces cinq dernières années,
pourtant les personnes handicapées connaissent un taux de chômage de plus
du double de celui des personnes valides.
La FNATH s’est battue contre ce fait.
La loi de février 2005 a suscité de nombreux espoirs et la FNATH veil-
lera à ce qu’ils ne soient pas déçus.
Bonne chance à tous dans votre carrière professionnelle et bon retour.
M. DAUMAS :
Juste un petit rappel : ce questionnaire qui est à votre disposition à la sor-
tie, questionnaire qui est une enquête menée par le conseil général de l’Ar-
dèche sur les déplacements dans le département.
Merci de répondre à ce petit questionnaire, cela vous prendra quelques
instants.
Merci de votre attention.
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TABLEAU DES SIGLES
AAH : Allocation aux adultes handicapés.
AFPA : Association nationale pour la formation professionnelle des adultes.
AGEFIPH : Association de gestion des fonds pour l’insertion
des personnes handicapées.
ANPE : Agence nationale pour l’emploi.
CAT : Centre d’aide par le travail.
CDD : Contrat à durée déterminée.
CDAPH : Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées.
CDES : Commission d’éducation spéciale.
CDI : Contrat à durée indéterminée.
COTOREP : Commission technique d’orientation et de reclassement professionnel.
COMEX : Commission exécutive
DD ANPE : Direction départementale de l’agence nationale pour l’emploi.
EA : Entreprises adaptées.
ESAT : Etablissements et services d’aides par le travail.
FIPHFP : Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique.
GIP : Groupement d’intérêt public
MDPH : Maison départementales des personnes handicapées.
PDITH : Plan départemental d’insertion des travailleurs handicapés.
PME : Petites et moyennes entreprises.
PPAE : Plan personnalisé d’accompagnement à l’emploi
RQTH : Reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé.
SVA : Site pour la vie autonome 
TH : Travailleur handicapé.
TPE : Très petite entreprises.
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Annexe 5
LA FNATH EN RHÔNE ALPES
AIN (01)
Maison de la vie associative
2 boulevard Joliot Curie
01 006 BOURG EN BRESSE
Tél : 04 74 22 02 56
Fax : 04 74 22 73 51
e-mail : fnath.ain@wanadoo.fr
DRÔME / ARDECHE (26/07)
7 square de la Visitation
BP 403
26 004 VALENCE Cedex
Tél : 04 75 43 24 94
Fax : 04 75 42 00 67
e-mail : fnath.26-07@wanadoo.fr
ISERE / HAUTES-ALPES (38/05)
4 bis rue Berlioz
38 000 GRENOBLE
Tél : 04 76 44 75 62
Fax : 04 76 44 91 90
e-mail : fnath.38@wanadoo.fr
LOIRE / HAUTE LOIRE (42/43)
30 bis rue d’Arcole
42000 SAINT ETIENNE
Tél : 04 77 25 18 15
Fax : 04 77 41 44 95
e-mail : fnath.42@wanadoo.fr
RHÔNE (69)
254 Rue de Créqui
69 003 LYON
Tél : 04 78 60 72 91
Fax : 04 78 60 88 53
e-mail : fnath.69@wanadoo.fr
SAVOIE (73)
Maison des syndicats
77 rue Ambroise-Croizat
73000 CHAMBERY
Tél : 04 79 62 14 63
Fax : 04 79 62 14 63
e-mail : fnath.73@wanadoo.fr
HAUTE SAVOIE (74)
Le Golden Parc
2 ter rue Paul Guiton
74 000 ANNECY
Tél : 04 50 27 66 92
Fax : 04 50 09 05 36
e-mail : f.n.a.t.h.74@wanodoo.fr
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Bon de commande
OUI, je veux tout savoir sur : 
❑ L’AAH
❑ LES CARTES
❑ LA PRESTATION DE COMPENSATION
❑ LA RETRAITE ANTICIPÉE
❑ LES ACCIDENTS DU TRAVAIL
❑ LES MALADIES PROFESSIONNELLES
❑ LE STRESS ET LE HARCÈLEMENT MORAL
❑ LES MALADIES LIÉES À L’AMIANTE
❑ LES TROUBLES MUSCULO-SQUELETTIQUES
❑ LE GUIDE DU REPRÉSENTANT DES PERSONNES HANDICAPÉES
Nom :………………………………… Prénom : ……………………………
Adresse : …………………………………………………………………………….
Code postal : ………………………  Ville : ………………………………………
Nombre d’exemplaires………………………………………………………………
Bulletin à retourner à : FNATH, association des accidentés de la vie
47, rue des Alliés – 42030 SAINT-ETIENNE CEDEX 2
Des dépliants et un guide
pour tout savoir !
✁
demandez nos dépliants et votre guide
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« A part entière »
le journal bimestriel de la FNATH
A Part entière présente tous les deux mois les dernières actualités dans les
domaines du handicap, de la santé au travail, de l’assurance maladie,…
Dans chaque numéro, vous trouverez :
• un dossier faisant le point sur une question d’actualité : le fonds d’inser-
tion des personnes handicapées dans les fonctions publiques ; tourisme
et handicap,…
• une enquête : la rentrée scolaire des enfants handicapées ; les discrimi-
nations particulières des femmes handicapées,…
• deux pages sur vos droits : comment fonctionnent les juridictions de l’in-
capacité ? ; les difficultés d’accès aux assurances des personnes handica-
pées, invalides et malades,…
A part entière vous tient également informé des actions menées par la FNATH
tant au niveau national que local pour une prévention plus efficace, une plus
grande intégration des personnes handicapées et une meilleure réparation.
A Part entière existe aussi en format audio.
N’ATTENDEZ PLUS, ABONNEZ VOUS !
………………………………………………………………………………………………………………………………………
BULLETIN D’ABONNEMENT
❑ OUI, je veux m’abonner au journal « A part entière »
au prix de 31 €  pour 6 numéros / an. 
❑ je souhaite recevoir APE sur format audio
Nom :………………………………… Prénom : ……………………………
Adresse : …………………………………………………………………………….
Code postal : ………………………  Ville : ………………………………………
Date Signature
Bulletin à retourner, accompagné d’un chèque bancaire ou postal à l’ordre de
« FNATH » à l’adresse suivante : FNATH, association des accidentés de la vie
47, rue des Alliés – 42030 SAINT-ETIENNE CEDEX 2
✁

Créée en 1921 par la volonté d'hommes et de
femmes animés d'un idéal de solidarité, la FNATH
est fidèle à cette valeur fondatrice dans son combat
quotidien en faveur de celles et ceux qui ont, un
jour, été victimes d'un accident de la vie.
Reconnue d'utilité publique depuis 2005, la
FNATH est une association totalement indépen-
dante de tout pouvoir. Elle compte aujourd'hui
près de 200 000 adhérents répartis en 1000 sections
locales dans 75 groupements départementaux et
interdépartementaux.
La FNATH agit au quotidien à trois niveaux :
• un accompagnement de ceux
qui doivent faire face à la maladie,
à l'accident ou au handicap,
• un combat pour les droits des accidentés,
• la prévention des risques.
